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LA GRACE DES CINQ + 2 
Tel est le bon plaisir du prince ••• 

LE 16 décembre 1963, par tro.is fols, 
les portes des prisons lyonnaises 
ce sont ouvertes. Le fort Montluc 

a relâché dema de ses prole.s : Claudie 
Duhamel et Nicole Brochler sont sor
Ues libres. De la prison Saint-Paul 
Jean-Jacques Brochier a lui aussi re
trouvé les pavés qui avaient cessé de 
lui être familiers. Puis ce furent les 
portes; de Fresnes : Jean-Claude Pau
pert et Gérard Meier étaient libres. 
Les uns et les autres, pour la pre
mlère fois depuis près de quatre ans. 

Libres, certes. Mais graciés seule
ment. La condamnation demeure ins
crite au casier judiciaire. Interdisant 
nombre d'emplois, constituant un 
boulet . que les otages libérés .vont 
continuer à trainer. Car la gràce 
n'est pas l'amnistie. Elle met un ter
me à la peine sans en effacer les 
conséquences sociales. 

• 
\Le même jour, à Rouen, Fresnes, 

Paris, Toul, Màrseille, Tllol ou Saint
Martin,-de-Ré, les portes des prisons 
se sont aussi ouvertes. CENT FOIS. 
Un à un, cent détenus O.A.S. ont re
trouvé f~ir lil?re, après quelques mois 
de détention. Un ·à un, cent détenus 
O.A.S. ont pu se féliciter de la man
suétude d'un pouvolr quïls s'étaient 
promis de .jeter ball. 

• 
Le même jour, une seule signature 

a réuni en un même acte les bour
reaux· et ceux qui avaient pris parti 
de combattre pour at avec les victi
mes. Une même signature a opéré 
l'amalgame entre les pourtant incon
ci1iables. L'ignoble marchandage que 
nous dénoncions voici plusieurs mois 
vient de conna.itre l'achèvement de 
son premier acte. Si l'on en juge par 
les premières réactions de l'opinion 
la faiJJlesse- des réactions enregistrées' 
l'opération est réussie. D'ailleurs ~ 

quelques )Jeures des dln<les rôties, C:es 
champagnes frappés, des andouillet
tes grillées, combien sont-ils à se 
souvenir que des hommes demeurent 
en prison pour avoir, envers et (,().'l:t,re 
tous, affirmé la pérennité des valeurs 
qu1 sont la raison même de notre 
combat permanent? 

• 
Que l'on nous entende bien. Nous ne 

protestons pas contre la libération de 
deux cents détenus activistes. Au con
tral,re. Nous pensons qu'en auc•1fl cas 
la prison n'aide les délmquants à se 
réinsérer dans la · société, il retrouver 
un visage d'homme. Leur part de res
ponsabililté était sans doute ass~z iai-

Militant socialiste 
que fais-tu 

pour la libération des otages 
pour l'amnistie aux militants 

de l'indépendance algérienne ? 

L es fédfrations de Paris et de 
··Seine-Banlieue après avoi r orga
nisé des 1nan ifes'tati ons surprises, 
voici plusi.eur:s mois, redémarrent 
l 'action. 5.000 affiches vont être 
collé~s, des miUiers de papillans 
places aux « . endroits stratégi
ques " · D'autres actions sont en 
préparation ... 

Les jour11aux cle sections, d'en
treprises doivent populariser cette 
oampagne. Il faut briser le mur 
-du silence. 

ble et ces distributeurs de tracts, r.es 
porteurs -de valises, ces intoxiqués du 
mythe ,,: Algérie !ra·n çaise :;, <1ont on 
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a conditionné et exploité les re1·actii~! 
l,o nelles devaient avo r . . 

pass n d' meurs 1leJà 
chance N'ont-Us pas a d ·t 

ayé assez cher un égareml'nt .OJ 
fis sont loin d 'être seuls responsables i 
Alors pour eux et pour tous ceux qg 
peuv;nt arguer de leur jeunesse, e 
l 'enchainement imposant la guerre 
comme naturelle et dans l'o~dre des 
choses de délits mineurs, d·abSt'nce 
de responsabilités dét_erm_inantes dans 
la conception et l'execut,wn - ~AIS 
POUR EUX SEULEMENT - l!J: llb_er
té la possibilité de repartir a zer~. 
Mais nous refusons le renvoi dos a 
dos des uns et des autres. 

La clémence ne se conçoit I?as _saJ?-S 
la justice. Elle en est partie mté
grante. Elle en est son •v1,5age. Est- ce 
la .justice, cet amalga~e. honteux, ce 
choix a rbitraire, ce me.pris qu1 enco~e 
une fois prend le visage du pouvoir 
absolu. Pourquoi Brochier, ~uhamel, 
Paupert, Meier et pas Marl10t, Ba
chelet €1~ Kazmierszak ? Les uns et 
les autres ont été condamnés à la 
même peine. Et Marllot et Bachelet 
ont aussi moins de 25 ans! 

Pourquoi, si.non parce que des ota
ges sont en core nécessaires. . Parce 
que dans les jours qui viennent d 'au
tres détenus activistes peut-être phis 
importants seront à leur tour libérés. 
Et qu 'il fau t continuer à duper l'opi
nion .donnant. l'impression que l'on 
tient la balancé en rigoureux équili
bre. 

Pourquoi aussi la grâce ·et non pas 
l'amnisti.e? Parce que l'une procêde 
de la Loi et l'autre du Prince, de son 
seul bon plaisir ? 

S'imagine-t-on que les 1ibér~tions 
parcimonieuses et à la sauvette soient 
suffisantes pour ces femmes et ces 
hommes qui ont voulu contri1Juer à 
donner « pain , dignité, :iberte à tol_Js 
les hommes et à tous les peuples ... 
(car) ... dénoncer la tort u:::i, r 1Jmbattre 
le racisme, réclamer une juste paix, 
se mett re au service des opprimés, 
procurer du pain et des livres aux 
vic ti1;11es ~e la misère, risquer sa pro
pre lJberte pour ceux qui n 'ont pas la 
l~ur. aider les méprisés et les exploi
tés dans leur lutte libérat rice ce sont 
là des ac,tes de justice. C'est 'pour les 
avoir accomplis que ces hommes et 
ces fe.i_nmes nous sont chers. Et si 
no~s reclamons aujourd'hui leur libé
rati!on, c:est qu'ils sont en prison pour 
a~o1r ?se _des actes_ de justice. » Ainsi 
s expr1ma1ent en Juin dernier quel-
911:e mille_ prêtres et pasteurs en se 
J01~nant a la campagn e pour la libé
r a t10n des otages . 

• 
_Nous . l'avons déjà écrit. Il parai.t 

necessa1re .de le redire. Les ot ages 
sont aussi victimes d 'une certaine 
for~e . de not re in?ifférence. S'iJs 
av~1ent e~ un non_i Illustre; croit-on 
qu i l~ aura1~~t pu vivre une quatrième 
annee _dernere leurs barreaux. Mais 
leurs v!sages ne sont-ils pas nos visa
ges? N est -ce pas en_ eux, milit ants de 
base, q.ue nous nous identifion s le plus 
cœnpletemeJ?,t ? Notre devoir n'est-n 
pas de ce fa1,t .encore plus impératif ? 

Cer~es, ~e qu! a déjà été fait a porté· 
un premier resultart; Les libé t · · 
auraient pu ï , · . ra ions 
dïf" . e ~e moms nombreuses 
_1 erees peut-etre si nombre d ' , 

tI_ons n'ava lent é té m enées · . ac-
fsultats sont en définlti•ve i-,0~~~r;e: 
Jin~~~~re des actions entreprise; 

. isance a une cause bien réellè: 

• 
ln Y a d'a.bord· la libé t · 

ota~es . qu'il convie ri wn, des t rois 
Mais aussi pour tous ~e d arrache_r. 
sel'lteurs, insoumis P . s a~tres, de
c eux qui vivent loi;. de 1f;irits. Pour 
de leurs amis de 1 rs parents, 

· amnistie qu'il 'taut r~ur P~uple. Une 
tement, fièrement? Lvend1quer hau
l'indépendance de · l'AÎ ~~mbat pour 
cessez-Je-feu fut un gene, pour le 
Le~ moyens 'divergenfs noble <:ause. 
doivent pas di.ssimul employes ne 
identique. Il ne s'agiter la • fin~lité 

Pas d apmone, 
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les foi-tes généra~io , 
tl'apr' . . ns 

es. guerre arrivent à l'â 
du • ge 

mariage. 
Mais rien n'a été pr • evu pour 

leur lo«Jement. 
La crise sera pire 
1__ encore po 
-. ieu■ea ~•• Pour le ur 

· ura ai■•s.. 

18 de réparation et de J 
gi.a ne amnistie qui plus qu'une 

ujusti11e en · raison des motiva 
~ 1 sont à rorigl!)e de l'exigence 
jourd'hui formulee. 

Mals ce combat pour l'a 
u 'il faut entreprendre. 9: aussi 

~lgnlfication politique generale et d1 
s 'insérer dans le ~adre de la lutte- dl 
l'opposition soclal1ste. Elle marque 
refus du fait du prince, du bon plal 
sir qui en fonction ~e l'~~iv1du 
aussi bien un symptome d m!antllls.
me que la marque d'un orgueil déme
suré et d'un mépris ~rofond pour Ië 
« sujet >, le « ~ouverne >. Elle marque 
l'attachement a une valeur e55enttelle 
qui ne dépend ni des gouvernent.s 
d 'un moment, ni de la tactique pout 
la conservation d'un pouvoir aussJ ab
solu qu'éphémère. 
· ee cOJDbat doit être une tâche pre
mière. C'est une récusation du men-

n reste 3 otages ... 
La prison, c'-est le monde de 

la solitude, du repli sur soi
même, de la q,uête de l'extérieur, 
de la recherche du moindre écho, 
du plus faible balbutiement de Ja 
vie réelJ.e. 

Rompre cet isolement, apporter 
à. chacun des otages Je reflet de 
préoocupations communes, éta
blir un lien entre une lutte d'hier 
et un combat d'aujourd'hui, aP
portcr le témoignag-e de nos com
munes préoccupations, c'est à la 
portée de chacun de nous, de 
chacun des lecteurs de « T.S. ». 

Il su-ffit simplement d 'écrire 
d'adresser quelques lignes à n~ 
trois camarades : 

Gérard Marliot, prison Saint
PauJ, à Lyon (Rhône) ; 

Michel Baehelet, prison de Di
jon (Côte-d'Or) ; 

Henri Kazm~rszak Maison 
centrale de Fontevrauit (Maine
et-Loire). 

Quelques lig-nes d'espoir en 
cette fin d'année, quelques mots 
v,enus des ~uatre coins de France, 
c est aussi une manifestation de 
solidarité •.• 

s~mge ~égnant. C'est l'afti,rmation que 
~1e11_ !11. personne ne peut s'opposer 
rndefii:ument à l'exercice des valeurs 
essentielles. 

. Depuis plus d 'un an trop de dos
siers .o~t été fermés, trop de crimes 
ont etj _ab~o~s, voire c justUiés ,, 
trop d m1qwtés couvertes. 

L'amnistie doit faire redécouvrit' Je 
sens profond du combat socialiste 
S tlm_ulant, c'est auss.i un facteur de 
renaissance. 

Louis Houdeville. 

Bulletin d'abonnement 
TRIBUNE 

SOCIALISTE 
NOM 
Adresse 

........................ 
...................... 

. . . . 
Désire s'abonner 

Pour une durée de . . 

S 
• ( Rayer les rnentions inutiles.) 

out.en 
1 an • • • • • • • • • • • • •.,. 50 F 

· · · · · · · · · 28 F 6 ·mois • • • • • • • • • 
3 mois • • • • • • • • • • • • • • • • 15 F 

· · • · · • • • • · · . . . . . 7,5 F 
Signature : 

54, boulevard Garihalcli, Paris-1~ 
C.C.P. PARIS 5826-65 



A TOUS NOS AMIS 
L,équipe 

et la c/iffusion 

,,année 1964 à 

de mili:ta-nts du .P. S. U. qui assure la rédaction 

de '' 
tous -

V O ! l,_J la m.issi?n a,mfra le q_fre 
JC veux rempl-,r en cc premier 
n Il/il uro de l'année U)G4. 

Bt l)°nisqùe l'occasion s'e 
présente, per111cllc.z-moi cl'y a.jo11,ter ces 
quelques ref flc.:cio11s. 

Notre journa,l csl et restera. to11,jo11,rs 
1'11ni<1uc moyen clï.n.fo,-,m.a/:ions que 
vossèdc no/ rc Pei ri i ])0llr CO IIMll'l/1!7(J11er 
(I VCC tous ceux qui, no11 adhérents ci 
s011 orga11 isatio11 ,. veulent ùic11 se 111011,
trcr i11tc:rcssés JJar les idées, les cléùats 
011 les co 111111 e11taires qu.c 11ou.s 7)réscn
('011 s à trai;crs l'o1Jt.iq11c de 110/rc 
con i; ic:lion socialiste. 

Kotrc journal 11c doit, donc pas scn
lc111 c11 l (; /re C0IIÇ/1. 11011,r les 111i{il(lH{,S 
du l'arli. ll ne fait que leur 1111portcr 
7,es fofor111afio11 s cl la doc11111c11/af.ion 
com 1,lé111 c11laircs C/11 3) ù11./lcli11s int,é
ric11r.s clijju.sés var le P.S.U. 

Celle doub le catégorie de lecteurs 
t1011 s fait donc 1111 dct10ir de co1111ioscr 
<< T. S. » en fo11cl ioi, de leur di ucrsi I é. 

Un hrl1do111ad" irc o,i, se rcfldcraic11t 
le ddail clc io11t cs 110s disc11ssio 11 s et 
fe.rpo.sé de 110s érc11/ ucls difffrc11ds de-
1;•ic11drnil i; i/-c ·i/li.~i/Jlc cl h,.-ii,t.frr.ssant 
flOIIJ' l~s (( Jlf)ll ·i11iliés )) à, 1/0S 11ro/Jl<l-
1>1CS i11/cl'lles cl à 11 0/rc vocaùtrlct-irc. 11l 

te ùtr l rccltcrclt é, cl'a.,qrc1-11dir ·110/re in
fl11cJ1 cc, serait ,rn échec. 

'Aos 111ililc111ts e1r;c-wê111es don11 craicnt 
(l,lors 1111 e im1>orta11ce dé·111-cs11réc à. ces 
ço11froJ1lalio11 s et se « clémouilisc
,-aiclll » sans dou te très vile s'il lem· 
(l,pparnissait que 11ons ne savons pas 
faire lei 11r1 rt cn/.rc c·e qui nou.s divise 
et cc q11 i nous 11,11 il. 

Il reste, 11our e:rprimer les diverses 
Qpi11iOll8 i1tlcr11cs cln l'a.rt·i, to11,f,cs les 
rp11ùlicalio11s définies dans le cadre sta
tutaire. B iles assurent le respect clc lci 
éJ ém ocrn tic int cr11 c cl 7Jerm citent l'in
formation des 111ifilants pcir le cwnal ·· 
éles scctifJns et des fécléra,t,ions. 

Le jou rncll n'a. ci eon·ncl!if,rc qnc lei 
politique cltt Pa,rl·i {,elfe que nos oongr<}s 
l'ont ,Nf iit ie.- C'est ponrqu,oi la. 1w,_qc 
engageant le P.S.V. est celle où l'édito-

T. S.,, . pr-ésente · ses mei·lleurs vœux -pour 

les abonnés et lec-teurs -de · notre -jeu·rnal 

ria~ commente les évé-n,cmcn(s selon l~s 
réflexions el: les décisions-vrises par le 
Bm-eMt nal ion al cln Parti en confor
mité a.vec celles dn Comité 7wlitique 
na.tional el so11s son contrôle . . . 

Nof:rc Pw·N a trop souffert, dcpu-is 
sa créa.t:ion , de cette fcîclt cusc tendance 
à (( couver les clteve,tx en qna.trc )) qui 
lirnilc so11 action et décourage ses 
cunis. 

Nous clci,011s tout faire JJ0nr qne le 
P .S.V. 1-cclet:ic11 11e le porte-parole des 
hommes clc let ga11cl1c française, 
co11scic11ts cf"a voir toujours, ces derniè
res crnnécs,. ar;i arec sincérit é el con
rage dans le respect de lenrs [lrincipcs 
socia.f-ist es. 

C'est celte '[{i cl,e q11i est colle cle 
« T. S. >l. Nos fcc-tc11rs doii1cn /: ùien 
eompre11drc que faire pc11·aî/rc 11n hcu
clom.adairc, co111ptc lc1111 de 11-os moyens 
financiers. est 1111 c gageure cltaq11-c se
maine rc110111:cléc. 

« 'l'. S.» 11 e ·1>0111-ra /c11ir le coup que 
si, to11 s1 11011s ·11011s a/lclons à. cef;te 
t.âcho. 

'l'ous les 111ilila11ts du Parti cle
vra-ic11l, cn pre11a 11f; leur cœrtc, sous
crire un aùo1111 c111c11t ci « 'l'. S. ». 

~['011,s les s y 111 J)(l I lt isa 11 ls et f 011 s cc II x 
int-éressc:s à 1111 c mciflc11re con11a.issa 11 ee 
de la votitique fran çaise doit>ent, cm
tonr <l'e11œ, faire con 11aîl re 110(:re ac/.ion 
et clif f11 scr 110trc journal. 

De z>lus en 7Jlus, les citoyens fra.n
ÇC1,is vrcn11c11l conscience q1tc le socia
lisme sera, demain, la seule ciU.crna-li-ve 
sériensc ciu régime vc,·so1111cl que 11,011,s 
snùissons c111jo11rcl'h11i ! 

S·i nous expliquons tout cc q·1~'il y a 
de gmnll, d'effica ce et de fusf.c çla.ns 
les i<lcics socialist es j si 11011s 1>0U,vons 
faire 1)(1,r/agcr no f re co 11 viclfon à, tous 
ceux qui se olt ercl1 cnt encore, nous ser
virons bien Vidéa,l qni 11011s ré,m,it. 

Certes, à l'époque de la, télévision, de 
la grcu1dc 1n·cssc et de ses énormes 
moyens 1mùlicitai·res, 11011s ne vo,wons 
p_enscr et lul,ter à,. anncs éga,lcs. 

· Mais, en tou,t temps, ceu,x qiii 0H,t 

· fait vrogrcsser le ,nondc vers sM 
1nieu.x-être, ccwv qui ont ouvert l'esprit 
de leu1·s contemporains, ceuœ qui ont 
ltilté vour .les 71ri11cipea de Justice et 
d'Hmnœnisme n'étaient pa.s très nom
breux a1t déz>art. JJJt 7>ou;rta11t, c'est 
leur m.in.ol'ité active qni a transformé 
les stn.1.cf:1.1,rcs éèo11orniqt1es et libéré les 
hommes de leurs servitudes. 

.Et leur 7-uf~c était bien pf-u.s du.re 
qnc celle que nous menons 111ainte·nant. 
Sa.n.s eux, 11011s 11e serions pas aussi 
sûrs de réussir q11c 11ous le sommes a1t
jo11-,·d·1w•i. 

Notre espoir 11e 11011.s aveugle ponr
lant pas cl 110118 co111,aisso11s la [llÛS
sance des fo rces contre lcsq11ellcs rions 
11011.s dressons. 

Notre 1-ucidit é et not rc déterm i11a tion 
11ous com11w11de11t de rester mûs, a,,i 
cou.de à coude. ·:i: 011s so111111cs solidaires 
clc1-11s ces combats sans cesse re1101wclés. 

Not,re c/ction nous 111è11c vers l'unifi
ca.tt:on clc toutes les forces socialistes, 
mais i-l 11.qus faut éi·itcr t.oufe 7>réciJ~'Î
tcif.ion, t:out fau m 7Ja s. Il 11011s fa.ut « mi
son garder » si 11011s vo11-lons atteindre 
not,re ùut. 

Nou.s ne réussirons que si ,nous nous 
a.·iclolls 11111t11ellcmc11f .. 

Le Pa.,·ti, notre Journal ... voilà, des 
moyens concrets vou.r a.ssnrcr cette 
aicle. 

L'année qui commence fera. certa ine
ment da.te dans la m.a,rche' vers le 
socia-7-ism-c. 

Chacmi ci not rc pletce, cigissons, tra-. 
va,ilfons, militons. 

Sachons dépasser ·nos 1·a,nc11,nes et 
nos désa,ceords. Ne fa,oilitons pas la 
taohc clc n.os acf.versctires. 

Notre com.ùa./: est oomm,un. 

Ocwia.raclcs cl11 Pa.rti., 

Am,is sympat.hiscmts à nos idées et li. 
nos htttes, 

l'cncz a:idcw l'équipe de « 'I.'. S. ·». 

Harris Puisais, 
Dkecteut· politique de « T. S. ». · 
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-Pour augmenter le pouvoir d'achat des masses. labori~ses 

ABATTRE LA- FISCALITÉ DE CLAS 
I

L est rldlcule de vouloir faire 
( ( croire que ce sont les ména-

gères qu1 ne savent pas fa1re 
leur marché qui sont responsables de 
la vie chère. Les véritables causes 
sont connues : ce sont les innombra
bles ,taxes qui frappent les produits 
de grande consommation », déclarait 
s'adressant à Guy Lux, une mère de 
famille (1). 

Encore que les taxes ne soient pas 
les seules causes de la vie chère, 
qu'une baisse durable du coût de la 
vie et une stab!lisat!on véritable du 
pouvoir d"achat des travailleurs 1-m
pllquent une orientation nouvelle de 
la politique des investissements, la 
réforme des circuits de distribution, 
la nationalisation des pôles de domi
nation économique, la planification 
démocratique et socialiste, une poli
tique de promotion de l'agriculture 
substituant aux structures actuelles 
les conditions d'une agriculture in
tensive, spécialisée, industrialisée et 
s'inscrivant dans la perspective de la 
gestion paysanne par des structures 
collectives d'exploitation gérées, dans 
le cadre du plan, par les agriculteurs 
eux-mêmes, etc. Encore que la mise 
en œuvre de ces mesures implique 
la suppression du règne du système 
du profit capitaliste et par consé
quent la transformation de la na
ture de l'Etat, il n 'en demeure pas 
moins qu·n est immédiatement pos-
sible de faire baisser les prix par la 
r éduction des taxes qui frappent les 
produits de large consommation. 

Le conseil municipal de Paris una
nime ainsi que plus de deux cents 
conseils municipaux de province, 
dont ceux de plusieurs grandes villes, 
vie1111ent d 'émettre le vœu que « les 
taxes soient réduites de 30 % afin 
d'améliorer le pouvoir d'achat des 
populat ions "· Cela peut devenir un 
premier objectif dans la lutte pour 
une réforme ·profonde de la fiscalité 
de ce pays, dans la lutte pour abat
tre la fiscalité de classe que nous 
subissons. 

En effet, le trait domina nt de la 
fiscalité française est la prépondé
rance des taxes indirectes, des taxes 
sur le chiffre d 'affaires dans les re
ceites fiscales. 

Les t,1xes iridirectes s'appliquent à 
la quasi-total ité des biens de con
sommation. Elles att eignen t et dé
passen t pour la plupar t des biens 
25 % c!e -leur prix de ven te. 

Cc caractère de la fi scalité de ce 
pays m ont re déjà sa nature profonde. 
elle pése essentiellement. sur les con
sommateurs, r 'est-à-dire sur l'ensem
ble des tnP'd.!l,eurs et sur toutes les 
petites g~ns à ressources fixes. 

Fiscalité de classe, elle frappe plus 
lourdement les salaires que Je profit, 
le revenu de l'artisan et du peti t 

nuer sensiblement le coût de la vie 
par la réduction, voire la suppression 
des taxes qui frappent les produits 
de consommation courante. 

Il est vrai que c'est sous la pres
sion· d'exigences statistiques, de r!s
q~es d'éclatement des Indices que des 
réductions de taxes Indirectes ont été 
faites dans le passé. Il demeure néan
rr.olns que le bilan des mesures de 

plupart, 11 est vrai, soulignent l'in
cohérence des pouvoirs publics pré
occupés uniquement d'une polltJque 
de l'indice et du blocage des salaires 
et traitements. 

En mai 1955 : une deuxième ~é
taxatlon obtenue par une réduction 
de la T.V.A., ramenée à 12 % ap
portait une baisse sensible. 

En février 1956 : l'exonér.atlon de 

De 1959 à 1961, le rapport des comptes de Ja nation donne l'évolution 
suivante des recettes fisoales connues ces trois années. 

I11ipôts direct3 : 
1959 

en% 
1900 

en% 
1961 

en% 

- Sur lei; bénéfices des sociétés .. . .. .. ..••. 10,0 
13,2 
4,8 

10,2 
12,4 

4,7 

9,7 
12,8 

4,6 
- SUir Je revenu des personnes physiques .. 
- Autres im,pôts directs . ............. . .•••• 

Total .. . ... .... . •. •....•.......•.•••••. 28.0 27,3 27,1 

Impôts indirects : 
- Taxes suT Je cbjffre d 'affaj.res . . . . .. , ••••• 34,8 

16,6 
6,3 

14,3 

1 34,7 
15,7 

6,5 
15,8 

35.0 
16,1 

6 ,5 
15,3 

- Taxes unique et spfoiflque ..... . ....... . . . 
- Versement !or!eitairc sur les .saJa.ires .••• 
- A-utre1S impôt.6 indirects ....... . . .. ... . . •. 

72,7 72,9 
Total g-éméral .. .• ••••• , •• ••• ••••••.•• 

72,0 

100,0 (1) 100,0 100,0 

(1) Exl1ra.it du tablea1U n• 54 Statistiques et Etudes financières, juillet &2, p . 7"5. 

détaxation, d'exonération ou de sus
pension de taxes constitue le plus 
probant témoignage. 

Dans la seule alimentation 

C'est de septembre 1953 que date la 
première mesure de suppression de 
la taxe de transaction et de la taxe 
J.ccale en cascade, payée · alors aux 
stades de gros et de dét.ail, cette 
détaxation concernait neuf produits 
alimentaires et un produit d'entre
tien : le sucre, les huiles fluides ali
mentaires, la margarine de table les 
pâtes aliment.:tires, le cho~olat ' les 
cafés torréfiés, les farines composées, 
les semoules, Je riz, enfin le savon 
de ménage. 
· Cette première détaxation permit 

de réaliser une baisse immédiate de 
5,50 % sur_ ces produits de large 
COllSO·mmaL1on. 

Avec l'institution d'un nouveau ré
gime fi scal des taxes sur le chiffre 
d 'affaires, la Laxe à la production 
(1 4,50 % ) devient T.V.A. au taux gé
n éral de rn,85 %. 

Par Ja suiLe, d e nombreuses dé
taxations ont éW décidées dont la 

la T.V.A. est appliquée 0.ux semoules 
et au riz. 

En mars 1956 : une détaxation to
tale, mais provisoire, de la T.V.A ., 
alors au taux de 12 % permettait la 
baisse suivante : 

- 10 fr. sur le kllo de sucre ; 
- 27 fr. sur le litre d·huile de ta-

ble · 
~ 4 fr. sur le paquet de 250 gr 

de pât.es alimentaires soit 16 fr. au 
kilo; 

- 40 fr. sur le kilo de chocolat. 
Ainsi que sur les farines compo

sées, les farines de blé, les vinaigres 
et la chicorée. Ces trois derniers pro
duits bénéficient ég·aJement d'une 
suspension de la taxe spéciale de 
3,40 %. 

En octobre 1956 : Parmi diverses 
mesures citons : la diminution de la 
taxe unique sur les vins courants 
r amenée de S05 francs anciens à 405 
francs a1:iciens par hectolitre, ce qui 
permettait une baisse de 5 francs 
par lit re. 

El~ mars IS57 : Une mesure de r é
duct10n de 30 francs anciens par 
k.11O de la taxe de circulation sur la 
via_nde de porc, se traduisit par une 
ba isse c_orrespond_ante sur les prix 
de la viande fraiche, une incidence 

commerçant que celui cLu capitaliste •1 i 
les familles nombreuses que les au~ ~1 11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111_g 
tres. - -

Les paysans travailleurs en sont ~ Cha t I é t t d ~ 
au.ssi les vict imes, qui ne peuvent =-=-~==_-- ssan es repr sen an S es usagers =-====~ agir sur les prix de leurs récoltes 
mais subissent la loi des capitalistes 
pour les achats de produits et d 'ar- le Pouvo,·r prend le contr"I d H L M ticles d'origine industrielle. = 0 e es • • • = 

Enfin, ces taxes font jouer aux dé- § § 
taillants et aux artisans le rôle de ~ La cqmpagne d'action sur le logement ~ 
percepteurs auxiliaires. Elles exigent § d I' · § 
des comptabilités compliquées ; elles g nous onne occas_1on de réagir ~ 
imposent des contrôles du fisc très Avec son impudence habi- se d d' 
étroits. tuelle, le pouvoir gaulliste a J>ro- . ra one un veto pour l'élcc-

Selon les s tatistiques officielles _ fité des fêtes pour porter un tion d~s présidents ; avec l'ap-
s r la b 100 1952 

. • port d une .seule voix _ un e·lu 
u ase en - l'1111pot nouveau coup aux H.L.M. Il s'en ou J 

frappant les salariés était en 1960 prend cette fois non plus aux , • e rcprcsci~tant des caisses 
à l'indice 299,1. Il était pour les bé- crédits - ils sont, il est vrai si d e1_>ar_g~c - 11 aura même la 
néfices commerciaux à J'indice 174 5 bas! - mais aux organis~cs ~~Jonte. 11 Y ~ _pire : un admi-
pour les bénéfices agricoles à l'lndi~é J>ublics qui gèrent ces crédits. DIS

t
r~teur - delegué nommé par 

144,4 et pour les dirigeants de soclé- les offices publics. · le P
r
efct .- sera l'œil et le bras 

tés à l'indice 94,5. du J>ouvoir central dan , 1'1Jluc 
D"un trait de .plume, il a dis- . C'est lui ~~i jouera Je rf:le décr 

Aujourd 'hui , les impôts indirects = sous les conseils d'administra- s1f en mat1ere d'attribution d = 
représentent 68 p. 100 du budget de § tion, qui depuis des années - logements. Comment parlcrait-o e § 
l'Etat. Pour la seule ville de Paris la § des dizaines d'années 1>arfois - ~ans. ces conditions, de « dépotf: ê 
taxe locale, qui constitue la rec~tte ====§=== V?yaicnt les bonnes volontés se hsat1on » des offices corn d"t =_-=====~ principale de son budget s'élève à devoucr 1:n leur sein au logement l\f . . M. azi.ol? C'est ,:n fai·mt e 1 
64 mill1·ards d 'anciens fra'11cs. . des fan11Jlcs po 1 · p · 1 t ~ une 11u aires. retcx- po 1 .1sat1on g.aullistc qui pe~met-

Chaquc Français, du vieillard au tant des abus dans l'attribution ha de loger les petits co . 
nourrisson paie, en moyenne cha.que = des logc~cnts H.L.M. - il Y en ou_, si l'on préfère, d'éto~rr p:uns = 
année : l.0C.;J F 1963 de taxes'. § a eu, mais fort peu - i\1aziol a cris l'institution H.L.M. cr sans § 

Il _ décidé de chasser des conseils _Devant <'e nouveau coup du . -
Y a, pour ne prendre que quel- = d'admini t i· J 1r· re = 

1 = , . s ra ion ces o 1ces Jcs g!mc eo.ntre la consti·tu'ion so- = ques exemp es, 32 F sur 100 kg de = re1Jrtscnta t d d. t 1 • = ·t t 1 1 = • n s es syn 1ea s ceux c1_a e., 11 nous apJJarti·ent - = ni ra e, e v n payé 0,50 F au vit1·- = ,J f ·11 ' d = = e~ ami es, une Jlartic des délé- reag1r. Les syndicats de I t _e = 
culteur coût~ déjà 0,79 F à la sortie ~ gues_ des locataires et plusieurs res l'ont ùéj:; fa•·• le oca_ a,1- Ë 
de la coooperatlve. Il y a 2 56 F sur = repres t t d · · • •• s conf d = le kilo de rôti de bœuf, 0,29 F sur = en an s es elus nmniei- rations ouvrières aussi Ne e- = 

~•e~fendc~. ~~~~e, 0,72 F sur un litre ; ~:~~:;{:~tr~i::~~~~:;i~~~i~ ~::!:!~~ ::c~~ou~nf:~.~~~a~fil: 1 
Il est donc immédiatement possi- § nist.rateurs des offices. 11 dispo- pas la manquer. § 

ble de soulager la misère, de dlmi- § M R = 
:i,111111111111111111111111111111111111111111111u111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 • • § 
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de baisse sur tous ~• prodol 
tenant du porc et une batsse de 
par Jdlo sur le saindoux. 

D'autres mesures de détaxation 
ou moins provisoires permet 
encore de soul!gner des résultatà 
sltlfs pour une diminution des 
A l'inverse, les maj~ratlons de drot 
de taxes, la création de nouv 
taxes des hausses Importantes, 
réduction du pouvoir d'achat d 
consommateurs. 

Cette dernière consiquenee peut 
d'aUl'eW's être vér1flée avec le- reléve
ment en fin 1958: 

_ De la taxe sur la circulation 
des viandes ; 

_ Des droits de circulation sur lea 
vins de consommation courante; • 

_ De }'augmentation . du taux de 
la T .V.A. porté de 16,85 à 19,50 puJs 
a 19,50, à 20 et 25 % ( taux majoré) ; 

_ De la suppression du taux ré-
duit sur plm:leurs produits allmen--
taires précités ; 

- Du rétablissement d'un taux de 
6 % sur les articles alimentaires au
trefois détaxés (sucre, huile, etc.> ; 

- De la suppression de subven-· 
tians sur certaines denrées agricoles 
( exemple : riz). 

Un fait cependant demeure. Nous 
pouvons constater aujourd·hui qu'en 
dépit de multiples hausses sur les 
matières premières et d'une aug
mentation considérable des charges 
fiscales et commerciales, la plupart 
des denrées qui ont béné!lcié, en 
1953, d'une exonération de la taxe 
locale, d'une réduct ion des taxes in
directes, sont actuellement à un prJx 
inférieur à leur niveau de 1953. 

Nous lllustrerons cette assertion 
par un exemple, celui de l 'huUe de 
marque en litre, dont le prix Uclte 
était de 331 fr. il y a dix ans. Au
jourd'hui, il est rare de trouver cet 
article dans le commerce de détail 
à un prix supérieur à 310 fr. anciens 
le litre. 

Nous pouvons donc con,t.1ter que 
la détaxa t !on, sans être to:: te la so-_ 
lution du problème de la vie chère
P.résente !"exemple d'une baisse pos~ 
s.1b_le et 9u '_elle démontre la possibi
llte de rea '1ser et de généra!iser une. 
~e~~re_ ~onforme à l'intérêt public, 
a 1 11~ teret de toute la population 
laboneuse. 
. Si l'on tient compte des plus-values 

fiscales de 1963, du produit consldé
r.able des t axes indirectes dans les 
recettes budgétaires, 11 exi,;te. en ef
fet, de larges possibilités de diminuer 
le ta~x général de la T.V.A. sur les 
produits de large consommation. 

Il fau t donc exiger la réduction de 
la T .~ .A. et la détaxation totale des 
Produits de première néces:;lté. 

Il faut donc exiger l'exonération 
de _la t-axe locale pour les produil:8 
a?_n~ole~ à l 'instar des produit.a 1 epicene, ceci après une réforme pro-

1 
onctle et démocratique dos finances 
oca es. ~ 

N'eSt -il Pas scandaleux entre 
autres que 1 f · • t d' e ca e vert supporte une 
1 axe e 1,2~ f_r. par kilo, que la bière 
es eaux .n11nerales, boissons hygiénl~ 

ques indispensables à l 'h 
portent une T .V.A. a,u ta~m:e•2s8~ 
~~ ~~ taxe que supporte un litre dé 
passée Jinff~mfatlon c.ourante soit 
a 23 fr 1 · r. anciens en 1958 

· anc "ns en 1963 à 
quelle vient iaJouter la ta!!xfocal~? 

Tous ces cidence u exemples sou!ignent l'in• 
dans l:a h e les taxes Indirectes ont 
qui serait !~sse des Pr~ ; Incidence 
tension de lac of\ agg~a v;e avec l'ex
commerce. · .A. a l ensemble du 

La réduction d 
donc d'une r es taxes permettrait' 
certains cam;l~n Plus effkace qu,e 
de faire baisser tes psychologlques, 
la misère des petfts prix, d~ ~oulager 
fixes. es gens a revenus 

La réduction d 
C<;>mme le dema des l t::ixes de 3016 
niclpaux doit ~ e es ~nsells mu .. 
objectif dans evcntr un prem.lel' 
forme Profond;a d lu~te pour une r~ 
Pays, dans 1 e a flscaUté de 
fiscalité de cf'a .lutte Pour abattre 

sse que nous sublsa 

(1) Voir 7'rtb 
coinbl"1l 19tl3, ~ ~~lalut,, n• 110, 
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! , 

,' . ~r, le plan social, l'année 1963 a 
e~e I une des plus remuantes de 
l'.~11rè~-gnerre, et la 11lus bruya,nte 
a,s~urement de la V• République. 
~: 1 

Elle avait bien commencê. Le 
29 décembre 1962, l'accord Renault 
avait donné aux tra vaillcurs non 
me'nsuels la quatrième semaine de 
congés p::yés (dont bénéficiaient déjà 
3~5 millioi:'s de salariés). Sons lapous
scc syndicale, l'accord cle décembre 
s'étend et à la fin de 1963, plus de 
70 % des ouvriers et des employés 
ont la quatrièm e semaine. Le 9 jan
vier, le gouvernemen t avait pourtant 
d~cla ré que « l'accord ne pouvait 
s'etendre inconsidérément à d'autres 
secte urs » ! .. . 

Première fausse manœuvre du J>Ou
voir, qui a llait en faire rapidement 
d'~ut r es. Dès le début d e janvier, les 
mmeurs avale n t, sur l' initiative de l:l 
q.G.T. et d e F.O., en trepris des grèves 
dè r en tlement, cependan t que la 
C_.F.T.C. pr éconisait une grève totale 
et_ illimitée. Janvier et février passè-
1:e11t, r en força nt la volonté r evendi
catrice, .e t quand clc Gaulle lanea de 
Colombey l'ordre clc réquisitio;1, , le 
2 mars, ce fut le début de la grève 
générale. 

Soutenue 11a1· tout le pays, les 
confécléi-ations syndicales, l'U.N.E.F ., 
la F.E.N., elle allait durer trente-cinq 
jours, m ain tenant jusqu'au bout 
l'unité d es mineurs malgré les tenta
tives d e di vision clu J)ouvoir gaulliste ) 
e t entraînant, dans son sill age, toute 
une série d e g1·èvcs (limitées) dans 
d'aut res cor porations : mine urs cle 

fer de Lorraine, mines de potasse, de 
bauxite, pétrole, gaz et électricité, 
cheminots, métallurgie, sidérurgie, 
R.A.T.P. 

• Animateurs de cette rude bataille, 
les mineurs obtenaient 8,75 % de 
« rattra11age » des sa-la.ires, les che
minots 5,25 %, les gaziers 5,35 %, et 
les fonctionnaires 4,50 %. A quoi 
s'ajoutaient 3 % d'augmentation an
nuelle, que le gouvernement a d'ail
leurs dû porter en septembre à 4 %-

Sans doute était-cc moins que cc 
qu'avaient espéré les mineurs ; mais 
la perte de safaires duc à la grève de 
1963 était comblée et un important 
1>rogrès était réalisé 11011r 1964 et !Cs 
années suivantes. Sur le 11lan 1>oliti
que, l'effet était net : le pouvoir 
voyait échouer sa tentative de « mise 
en con!lition » des syndicats. 

Encouragés par cc succès, les syn
dica t s allaient « remettre ça » tout le 
long de l'année : enseignants en 
a vril, R.A.T.P. en juin, S.N.C.F. en oc
tobr e, transports, enseignement, ad
ministration en novembre, S.N.C.F. de 
nouveau en décembre ... La réglemen
tation clu droit de grève des salariés 
cle l'Etat, en juillet, s 'a-vère à l'cx11é
ricnce un cou1> fourré, qui n'empêche 
nullement les travailleurs de lutter. 
On n'a jamais vu tant de grèves 
depuis 1953 ! 

O Cel t e série d'actions, jointe àu 
plein emJ)loi (maintenu 11rcsque 11ar
t out ùans le secteur 11rivé) a entraîné 
une h a usse non n égligeable des sa
laires. Da-ns le secteur privé, les rému-

nérations ont augmenté, en un an, 
de 9,5 % en moyenne. Mais les deux 
tiers ont été rongés par la hausse des 
prix : 6,6 % en un an scion les indices 
officiels. · 

Les « inorganisés » (vieux, travail
leurs sans qualification, etc.) sont 
évidemment les victimes principales 
de cette inflation. Pour eux, la « poli
tique des revenus » dont se ga-rgarise 
Je gouvernement, sans rien faire pour 
atténuer l'injustice sociale, prend son 
véritable visage : celui du mensonge, 
li en va de même 1>our les familles 
puisque les ' prestations familiales 
n'ont augmenté que de 5 % en un an, 
soit moins fJUe les prix : leur 1>ouvoir 
d'achat s'est donc clégra-clé cl.rns 
l'année. 

O Nolons encore clans le domaine de 
I'em11loi : 

- la r éduct ion du nombre des 
chômeurs (96:ooo demandes d'emplois 
restées sans réponse à la fin de l'an
née, contre 108.000 en 1962). Il y a 
moins !le travailleurs algédc-ns et 
l'économie en cx11ansion a absorbé 
les rapatriés, les jeunes qui arrivent 
sur le ma-rché du travail, les agricul
teurs quittant la terre (360.000 cm
l>lois nouveaux en 1963 en plus des 
600.000 ·postes créés en 1962) ; 

- la création clu Fonds national de 
l'emploi qui vise à faciliter l'a-dapt.1-
tion des salariés aux changements 
techniques et économiques et à ac
croître leur mobilité professionnelle 
et géographique, grâce · à une aide 
financière. 
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Sur le pla n écon omique, 1963 a été 
égcilement r iche en événements : 
h ausse f onniclable (la plus importante 
depuis cinq ans) ; clétério!"c._tïo11 des 
r écoltes (en particulier cererales et 
v ignes) gênées par le froirl exception
n el lement Long cle l 'h iver, pu•s les 
p lu ies record de l'été ; h ésitation cle 
la pr oduction industrielle a1i v rin
t emps, qui r epart avant l'été el main
t ien t depuis so i, avance de 8 % sur 
les r ésultats de 1962 ; nwltiplication 
des « rallonges ~ budgétaires - on 
com ptera jusqu'à t rois « collectifs »_! 
- en vue d'accroît r e de 5 % les dc-
11en ses de l' E lat ; a ccéléralion des 
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rent r ées d' impôts (530 milliards d'an
ciens francs cl' impôts cle plus qu'on ne 
l'avait prévu> var le moyen le plus 
injuste qui soit : la hausse des prix 
c11 t rai11cwt celles des im )Jôts sur la 
consomma lion ... 

O Sur le p la n extéü cu r. le com
merce frcw çais s'est dét ér ioré, su, tout 
au second semest re, l es ex portcilio11s 
auymenla/1. l moins vite <tue Les 'i1n
vorlalions. Le cléf ic'it commercial a 
clone été importan t, bien que les en
trées de clevises 11rovena11t du tou
risme des revenus de capitaux el des 
investisseme/1.ts ét rangers cont in uent. 
L a silualion inter nationale de l'éco
nomie française s'est donc dégradée 
cepencla11 l que le Marché comm1tn 
accroissait l a concurrence él rangére. 

Le Marché commun a d'aille1tl's 
fait va,:ler cle lui en 1963 : 

- le 14 ja nvier, de Gaulle a refusé 
à la Gra11cl e-Bretagne d'y entrer, d'oü 
la rupture de Bruxelles le 29 janvier ; 

- en j uin la France a procéclé à 
une baisse de 10 % des clr oils cle 
douane sur l es produits des Six ; 

- en décembre enfin , l es Six sont 
varvenus laborieusement à s'entendre 
sur la v olilique agricole commune ; 
i ls pourront clone négocier avec les 
U.S.A. en 1964. 

• La crainte de la conc-urre11ce ell
ropéenne a servi d'alibi au vouvoir 
vo1Lr lancer en septembre le " plan 
de stabilisation des prix » , qui visait 
à ralentir l es hausses vertigineuses de 
l'automne el, par là, à freiner l'cmg
mentation des salaires, seuls r evenns 
CtllX(]Uels le TJOILV0ir [Jaltlz.isle veuille 
s'attaquer. Procédant en trois étapes, 
Giscard d'Estaing a : 

- le 13 septembre, bloqué les prix 
à la vroduction des produits tra,is
formés, réduit. d_es droits de douan~, 
restreint le credit (pour les entrepri-

ses et pour les ventes à tempérament 
d'automobiles et de vastes cle télévi
sion ) , cli/ Jéré l'engagement d' investis
sements budgétaires, supl)Timé la 
hausse des loyers qui devait i nterve
n ir le 1" j anvier ; 

--.. le 28 septembre et le 10 octobre, 
bloqué quelques prix cle détai l alimen- • 
tcli res et inclustriels, et l i mité dès 
marges commerciales; 

- le - 14 no~embre, renchéri l'ar
gent vrêté aux entreprises (en élevant 
le taux de l'escompte) , abai ssé de 
nouveaux clr o'its de douane et bloqué 
les vrix de certains « services ». 

Au total, r ien qui restreigne dura
blement l es nrofils industr iels, les 
marges comm erciales, la spéculation 
foncière ou mobilière, l es dépenses 
i mvroductives de l'Etat ... En mani1m
lant le therrnomét re des prix (la ma
j orité des 250 ar ticles a été « tripa
touillée ») , le pouvoir s'est simple
ment donné le droit de ::e pas rele
ver à l'autom ne le S.M.I.G., les vres
tations familiales et les retraites. 

Une belle « an née sociale >, comme 
clisai t l'U.N.R. en j anvier, en nous 
vrésenl ant ses vœzLx ! ... 

BULLETIN D'ADHESION 
Nom 
Prénom 
Adresse 

cléclm·e vouloir ,lllhérer au 
Parli Socialiste Umifié et de
mande à i•tt·c mis' en contact 
avec la section la plus proche. 

(Bulletin ci retour,icr au siège 
du P. S. U., 8, rue I-lermer, 
Paris (9'). 

A travers 
1 

le monde ... 1

• 

· 17 Janvier. - Crue du Marché 
commun, la France bloque l'entrée 
de la Grande-Bretagne. 

22 janvler. - Traité franco-alle
mand, ou plutôt de Gaulle-Ade
nauer. 

25 avril. - Mort de Julian Grt
mau. Un assassinat de Franco par
mi tant d'autres. 

3 juin. - Mort du Pape Jean 
XXIII et élection de Paul VI. 

21 juillet. - K et Mao se brouil:
lent. Le dif!érend russo-chinois 
connaît ainsi une ftn sûrement 
provisoire. 

25 juillet. - A Moscou, signa
ture du traité interdisant les e--i:
plosions atomiques non souterrai
nes. De Gaulle n'associe pas la 
France à ce traité. 

Septembre. ~ Algér ie : insur
rect ion kabyle puis différend algé
ro - marocain. Réconci l i ati on et 
épilogue à la confér ence de Ba
malco (29 octobre). 

17 octobre. - Erhard succèie à 
Adenauer. Le flirt fra 11co-alle
mand se refroidit. 

20 octobre. - Lord Home prend 
la place de Macmillan, v ictime de 
sa prostate et de Christine K eeler. 

4 novembre. - Effondrement 
du régime Diem à Saigon. Les bon
zes ne se sont pas fait brûler e11 
vain. Malheureusement, le succes
seur n'est guère meilleur. 

22 novembre. - Mort du prési
dent Kennedy. Le président John
son smLra-t-il poursuivre l'œuure 
de son préàécesseur ? 

24 décembre. - Le Marché com
mun évite l'écueil de la politique 
agricole. 

POLITIQUE 
INTÉRIEURE 

~ Touiours de Gaulle ~ 

1 Encore Pompidou i 
~11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111~ 

l)AJtf lt '"'""t 
"tf IJ>tf,,, 

Janvier . - « La Gauche hebdo
madaire >, par Claude Estier. 

Février. - « La Presse Jémt
n in e », d'Evelyne Sullerot (prl:c 
Tribune social iste>. 

Mairs. Jean Vilar quitte le 
T.N.P. 

Avril. c Mourir à Madrid >, 
de Frédéric Rossi/ et Madeleine 
Chapsal. 

Juin. - c La Joco11de > d New 
York. 

Septembre. c La Motoc11-
clette >, de Pieyré de Mandiargues. 

Octobre. - Prix Nobel au poète 
grec Georges Se/erts. Mort de 
Georges Braque. -

Novembre. - Mort de Jean Coc
teau. Création clu Tliédtre de l'Est 
Parisien. 

Décembre. - Mort de Tristan 
Tzara. 
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RfALITÉS MARTINIQUAISES 
Situation : l'île est située à 

'1.000 kilomètres de la France ; 
cl 440 km de l' Am<?rique latine 
(Venezuela). 

Superficie : 1.110 km2 (soit tm 
cinquième de la Creuse) ; plus 
grande longueur : 80 km, plus 
grande largeur : 30 km. 

Population : 300.000 habitants., 
iott une de°risité de 270 habi
tants au km2, et, par rapport à 
la surface habitable, de 450 ha
bitants au km2. 

Taux d'accroissement de la 
population : 3 p. 100 par an. 

50,6 p. 100 de la population a
moins de vingt ans et 30 p. 100 
moins de dix ans. 

La moitié de la population 1st 
-urbaine. 

Production : la banane, le su
cre et ses dérivés et l 'an anas 
sont les produits quasi exclusifs 
du pays ; ils fournissent 96,8 p. 
100 des exportations. 

L 'industrialisation a été réso
lument écart ée par le colonia
lisme. D e timides initiatives ont 
été dècidées tout récemment. 

Proprlété foncière : 6.171 
(95 p. 100) petites propriétés 
(moins de 4-0 hectares) touili
:Jent 20.793 hectares, tandis que 
208 (3 p. 100) grandes proprié
tés (plus de 100 h ectar es.) cou
vrent 48.893 hectares. Parmt 
celles-ci, 11 grandes propriétés 
t otalisent à elles seul es 10.413 
hectares. 

ILI _M_A_R_T I_N_I Q_U;,__E__., • BASSf POINTf 

TRINIT 

--pn DES SALINES 

► 
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UN STATUT D 'AUTONOMIE 
f d s G ade o:~::~~: :ar~~ni:~~f s 

Des événements graves Ol)t aLtiré ces 
dernières iannées l'attention de l'opinion 
:franÇQise et lntcrnaiioà-nle sur la sltuatJon 
à la Guadeloupe, la Guyane, la Martini
que et l,a Réunion, 

En fait, tous les observateurs doivent 
aujourd'hui convenir que : 

- les AntiJles, la Guyane et la Réu
nion - malgré leur titre de départements 
d'outre-mer - oot conservé leurs struc
tures économiques et sociales de type co
lonial avec toutes leurs conséquences 
dans les domaines politique et culturel ; 

- la politique de départementalisation 
- inaugurée il y a plus de dix-sept ans 
- s'est avérée incapable <le résoudre les 
problèmes qui se posent da ns ces pays; 
bien plus, le statut départemental et la 
politique d'assimilation ccmstituent un 
obstacle et un !rein au développement de 
ces :pays dans tous les domaines. 

Le problème de la décolonisation est 
donc le problème majeur de ces pays. 

Si différents partis, mouvements ou 
courant.s politiques portent sur tel ou 
te1 aspect de la situation <les juge
ments <li!fé.rent.s ou préconlsent sur tel 
ou tel polirit, des solutions diHérentes, il 
est aujourd'lmi évident que tous ces 
partis, mouvements ou courants politi
ques se rejoignent dans la même reven<li
cation d'un changement dtt · statut CLCtuel. 

Les principes proclamés par la Consti
tution comme les dispositions de son arti
cle 72. reconnaissent à tous les A!fltlllals, 
Guyanais et Réunlonnais le droit de ré
clamer un tel changement -de statut. 

pleur et La diversité des solutions possi
bles dans le cadre de la Constituton. 

Les peuples de la Martinique, de la Gua
deloupe, de la Réunion et de la Guyiane, 
pourront <lonc définir eux-mêmes les so
lutions originales correspondant à leur si
tuation propre comme à leUl's i-ntérêts 
fondamentaux. 

Malgré les nombreuses utteinte.u aùx li
bertés, les pressions et les f.raudes électo
rales, les masses populaires de ces pays 
ont exprin1é et ~xpriment . dans leur 
grande majorité leur corifiànce' aux org,a
nisations et aux personnalités qui récla
ment le remplacement du statut actuel 
par un statut d'autonomie de gestion qui 
reconnaisse à ces peuples ze droit de diri
ger eux-mêmes les affaires de lenr pays. 

Un tel statut doit aboutir dans chacw1 
de ces pays: 

- à l'élection au suffrage universel li
bre et secret, d'U'lle assemblée déllbérante· 

' 
- à l'installation d'un eX'écutif respon

sable devant elle ; 

- à l'institution d'un organisme assu
rant la coopération de représe11tants de la 
France et <lu pays intéressé. 

Il est urgen t de mettre fin à toutes les 
restrictions aux llbertés, de rétablir le 
sulfr,age universel, de cesser une répres
slcm devenue permanente et dont ·Je pro
cès des 18 jeunes Martiniquais à Parls 
comme la condamnation à trois mois dé 
prison d ~ M. Paul Vergés, !lllcle.n député 
de la Réunion, et le proces qui lui est 
intenté devant la Cour de Sûreté de 
l'Etat, viennent montre.r au grand jour 
et l'abltraire et l'lnef!ica'Clté. ' 

Les diverses solutions in-tervenues ré- En élaborant ce te te 1 l 

ronde 
et Réunionnais 

solutions que réclament les AlltlllaJs, ' ' 
Réunionnais et Guyanais et qu'exige l~ 
situation. . 

Devant le. détérior,ation évidente et ra
pide de la situation dans ces pays, 11 est 
iJ?-èontestable _que le gouvernement doit 
accepter le dialogue pour la discussion 
d'un ohangemoot de statut. 

Il est urgent de trouver, alors qu'il en 
es~ encore temps, des solutions aux pro
blemes des Antilles et de la Réunion. 

Paris, le 14 décembre -11'33, 
Parti . P_rO(lressiste Martiniquais (Pp .M.) ; 

Part~ Socialiste Unifié (P.S.U.) ; Parti Com
muniste Martiniqu~ (P.[!.M.) ; Orgœnisatlon 
rl.e la Jeunesse Anti,colonzaliste Martiniquaise 
(0.J.A.~.>.; ll_nion cle la Jeunesse Conm1,unis
te Marttmquaise (U.J.C.M.); AssOciation Giflé
raie cres Etudiants de la Martin~ 
<A.G.E.M.). 

Mouve m e n t Patriotique Martinfqual8 
CM .. P. M .) ; Communistes Martiniquala 
~é~zdan_t en France ; Parti Com,muniste Gua

e ~een ; Confédération Générale aes Tra
~ai wrs Pzroaeiou.Péens (C.G.T.G.) ; Unlols 

es. Feimnes Guaiteloupéennes (U F G) • As• 
s~ali<m Générale des Etudiants' GÙadelou
~eens U.G.E.G.) : Cercle Cultiurel A~e -
ti~':'a~;:de,· 1ro~~nt des Organisations Na-

a ...,.u.uu.elau.pe {G.O.N.G.). 

1 A;;Jicale tks Anciens àu Continent Gua&f,J;~v:Jn <A.A.C.G.) . ,• Amicale Générale dU 
U .GT eiurs. Antillais et Gu11an1Jl6 

· • . A.(1.> , Parti Communiste Réunto,i., 
~s •. Uni~n ctes Syndicats ·c.G.T. de la Rn.-. 
0 n ' 1 U

7
~t011 des Femmes de la .Réunitm • 

ryan sat1on Dé'mocr t'~·- de la • 
Réunio1tnaise. s a "''"" Jeune11a. 
Union Gé: é • ecours Populatre R~untonnau; 
na. n ralc des Travailleurs Réunlonrre:S en Fr~11ce <U.G.T.R.F.) ; Union GénérliU-
<U.a.lb~:'f'~ts Créoles R é un ton n" I • 
quaises. · ' Union ctes Femmes Mari,_ 

-====

===== ' x , es s gna te Ires cemment : autonomie pllJS grande des sans renoncer en quo! que ce solt·à leurs 
Comores, s~atut spécial préconisé pour la conceptions sur les solutions d'avenlr 
Gµyan e (article 6 de la loi de programme dans leur pays, ont tenu à montre.p qu'à à ~Qumat nifeste est actuellement soumJa 
des D.<;>.M,), projet <le loi soumis au réfé- l'heure actuelle, 11 était possible <le . s'unir res..-.A- res organlsatlona des pays ln~ 5 
rendum. du 8 janvier 1961, montrent l'am- dans les pays c~nsidérés, pour déflnJr les PUbllqude~nt les réponses seront renduea 

§ . .. ultérieurement. 
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L n'est pas trop tard pour revenI 

1 verdict prononcé à l'encontre det _sur le 
JJlilitants martiniquais, qui a soule J~unes 

yQgue d'i?ql;11étude et d.e protestatio~~ une 
recès• qui vient de se derouler a fait · . ~ 

~onsldéra~lement l~ J?tOblème martin~~~~~ 
t a.ntill:us. 11 a fait eclater au gr"nd . 

e l' . . n bl. "' JOU•r dev0nt opm10 pu ique international l ' 
faillite de la politique d 'assimilation dane, 1 a 
, départ~me~t:s l) d 'outre-mer. Il a re~ ~ 
n rôle d accelerateur dans la prise de P 

clence d~s ~asses antillaises. n accent~~nf
tcnsion 1ntériel;1re da_ns ces pays. Il ann a 
rbeure de la decolomsation. once 

Un iugement politique embarrassé . 
Le caractère politique du jugement rend 

par Ja 16• chambre correctionnelle est fra ~ 
JJ'U}t autru1t dan_s ses attendus que dans ~e 
conta-este des pemes prononcées. 

, Nous jugerons s_ur_ des charges et en au
cu11e façon sur de_s 1dees et des . opinions, qui. 
chez nous, s_o~it l i bres ~• annonçait, magna~ 
nime, lf: presiden t Bat1gne au premier jour 
du proces. (?n ne . retr~uve pas la même séré
nité dans l'enon::e du Jugement où l'on relève 
ovec stupeur Je passage suivant : 

, At~n~~u que d~s pein_es d'une rigoureuse 
rermete s 1mposera1ent s'il devait être ten 
compte . clu flot d 'ingratitude et cl'inexaeti~ 
tudes repandu au cou~s des débats sur une 
Franc~ dont. on oublie trop aisément que 
JDalgre certa.mes maladresses inhérentes à 
t-0utes les actions humaines, elle a beaucoup 
fait _JK>U_r la l\'Ia.rtinique, et. beaucoup fait en 
part1cuJ1cr pour la formatwn des élites in
tellecl.uelles qui ne s'honorent pas en Je mé
connaissant ... » 

Le tlr!~m;1al a, ,_ décidément, des opinions 
bien defm1es qu 11 entend faire valoir. n 
prend.nettement partie clans un d ébat d 'idées 
dont il proclamait, naguère, qu'il ne le con
cernait pas! 

L'accusation de complot ayant été écartée 
H ne subsistait, en somme, à l'encontre des 
inculpés qu'une activité politique dont ils 
étalen~ ~o_us fern;ie1:1e1_1t solidai_res. S'il y avait 
culpab1hte, elle eta1t a peu pres générale. On 
pouvait donc s'attendre à un acquittement 
général 01:1 à des peines frappant la plupart 
des accuses. , . . , , 

Treize acquittements et cinq lourdes peines 
de prison c'est un verdict trop contrasté in
justifiable et arbitraire qui a, en reva1;che 
un sens politique t rès précis. On en compren~ 
dra mieux le sens si on le rapproche d'une 
déclaration de M. J ean J oseph , président des 
maires de la Martinique : « Si on ne les traite 
pas comme des criminels, un homme comme 
moi, je serais obligé cle partir, <le tout aban
donner. :i> 

Ce jugement soulève l'indignation de tous 
les -anticolonialis tes antillais parce quïl est 
une prime à l'a,rbitraire et qu'il laisse planer 
une menace permanente sur tous les partis 
ea lutte pour l 'autonomje. Il constitue une 
fin de non-recevoir, un refus d'engager le 
dialogue, comme l'a précisé Césaire. 

De Dunlu~rque à Fort-de.France,.. 
Le défi a été, immédiatement, relevé. Dès 

le lendemain du procès, ru1 m anifeste de la 
oo.ble ronde réunissant les signatures des 
;principaux partis et groupement iJ1téressés 
revendiquait « un statut cl'autonomie de ges
tion qui reconnaisse aux peuvles de la Mar
tini<1ue, de la Guaclelouve, de la R éunion, 
de la Guyane le droit de diriger eux-mêmes 
les affaires de leurs vays l). • 

fiè~~èr::t en triomphe à travers la ville, der
Mart . . s pancartes aux inscriptions : « La 
me t'7?1que aux Martini.quais :P . Deux parle
te n aires S.F.I.O., le député Véry et le séna
t~r SymJ:>hor, voyageant sur le mème ba
par~' 

0
°ni Juge plus prudent d'attendre Je dé.-
e a foule pour débarquer. 

Les iournées de décembre 1959 
L'O.J .A.M. que l'on a voul~ présenter 

~?mme. une inltia~lve _d'une petit groupe Isolé 
1 

exaltés est, en reallte, l'aboutissement d'une 
ongue l\!tte dont le point de départ se situe 

a!1 20 decembre 1959. Ce soir-là à la suite 
d un banal incident de la circulation, les 
~ -R.S. ehar_gent !a .foule des jeunes prome-
1eurs. 1:,es Jeunes resistent. Des grenades la

<:tYmogenes sont lancées. Des coups de feu 
eclatent. 
~ lendem3:in, des groupes de jeunes for

mes _spontanement dressent des barricades. 
Ils tiendront la_ ville pendant 3 jours race 
aux C.R:S. armes de mitraillettes. Le parti 
commumste et le part! de Césaire débordés 
et te~us à l'écart, signent un appeÎ au calme 
~OnJomtement avec le préfet et l'évêque. Les 
Jeunes ne sont pas prêts d'oublier cette dé
marc~1e. B~lan final : 3 morts et 30 blessés. 
Les_ Journees de décembre sont célébrées, 
m am~enan~, ~omme les trois glorieuses. Elles 
o~t determme un changement de climat ra
dical dans le pays. Le changement de s tatut 
devient le souci majeur des partis et des 
mouvements. 

Des mesures financières, économiques sont 
prises par le gouvernement français. Mais, 
surtout, on se préoccupe de la sécurité. Les 
trou~s martiniquaises ne seront plus can
tonnees sur place. Elles seront expédiées en 
Frai:ce, e~ Algérie. Des renforts de gendar
merie arrivent de la métropole et s'installent 
<!ans· des casernes construites un peu par-
tout, en grande hâte. ' 

Les pa,rtis politiques ajustent leurs reven
dications. Le P.C.M. se prononce en faveur 
de l'autonomie. Le P .P.M. (Césaire) en faveur 
de l'autogestion. Ces partis n'ont que peu de 
prise s ur les jeunes. Il faut rappeler que la 
loi du 19 mars 1946 faisant des Antilles des 
d~partements français a été votée et approu
vee chaudement, à l'origine, par le part;! 
commtmiste. Maurice Thorez siégeait à 
l'époque au gouvernement. La départementi
sation était vouée à l'échec dans la mesure 
où elle n 'était pas de nature à faire dispa
raitre le fait colonial. A tràvers les décep
tions et la répression, elle fit mûrir, finale
ment, l'idée nationale qui, seule, permet de 
dégager l'avenir. 

Les partis martiniquais se ressentent, sur
tout, de la scission intervenue en 1!>56 à l'in
térieur du parti communiste, à la suite de la 
rupture de Césaire qui créa en 1957 le P.P.M. 
Une lutte d 'une rare violence opposa les mili
tants des deux part is. Césaire ne sut pas se 
garder de certaines compromissions. Son 
p0rti devint le refuge de nombre d 'opportu
nistes. Il mena campagne en faveur du 
« oui i> au référendum de 1958. Son attitude 
à l'égard de la guerre d'Algérie devint équi
VOf1ue. Son influence déclina, notamment 
parmi la jeune génération. 

Or, la jeunesse représente dans ce pays en 
plein essor démographique un facteur de 
nombre et de dynamisme de premJère im
portance. Cette jeunesse a été témoin de la 
vague d'indépenda nce et de liberté qui a sub
m ergé tous les continents y compris les iles 
0.nt.illaises environnantes . L'exemple de Cuba 
est tout proche. 

De cet état de choses est né l'O.J.A.M. Le procès a cimenté la solidarité des ~nti
colonialistes <l'ou tre-mer. Il doit convamcre 
les militants de la gauche française que l'ac- 11..e Front onti-colonioliste 
tion èn I0.veur de l'acquittement des condam- • 
nés martinjquais qui vont passer en a~pel se forme maigre tout 
doit être engagée par des ~oye~s plus lm- Les journées cle décembre 59 provoquèren t 
portants et que cette lutte s'identifie avec _la également un sursaut de l'importante émi-
défense de la juste cause des peuples antil- gration antillaise en France. Un meeting 
lais. ' '' 

Le Proble·me de l'e·mancipation de.s «_ dé- tenu Je 14 janvier 1960 décida la création d'un 
« Comité d'études des problèmes des Antilles 

:partements l) <l'outre-mer est pose, desor: et de la Guyane i> . Un an plus tard, les 22 et 
mais, clans toute son ampleur. Il ~st appele 1 · it · l'i 1t· t1 d 
;, """nna·itre de bru.sques rebondissements 23 avril 196 , se reun , a n ·1a ve e ce 
.. w comité, le premier congrès des Antlllai.s et 
dans un sens qui nous est maiptenant cou- Guyanais de l'émigration. Le Front ant1llo-
tumier. !Le problème est arch~-connu_ da_n~ guyanais pour l'autonomie Iu_t créé. Cet or-
son 1ond. Il a été évoqué, tour a tour, a pIO ganisme vit son existence abregée par un ar-
pos du Viet nam, de l'Afrique du N°rd• de rêté de dissolution du président de la Répu-
M.adagascar, de l'Afrique_ noire. . 110111 bli<iue en date du 21 juillet 1961. 

Aussi lorsque M. J acqumot afifirme au Au cours de l'été de la même année, un 
du gouvernement « qu'il n ' y a pas de pr~- grand nombre d'étudiants martiniquais ren-
b!ème politique aux Antilles et Ja~~la~ek~~: trèrent au pays. Ils se formèrent en deux 
partements d'outre-1!1-er '> ,. que : à Paris groupes parcourant l'un le Sud, l'autre le 
lins :renchérit : « Dix-huit ~rublions ue les Nord, organisant rencontres, discussions, 
ne re'J)résente11t pas les Antilles » et q t· conférences. 
chambres économique et d'agirlculr,;ei~f:s~: Peu de temps auparavant. de graves événe-
niquaises « proclament le caract . ii ue à la ments s'étalent produits. La grève des ou-
luble des liens qui 1L1!issent :fla r:~~-~pqusé qui vriers agricoles, le 24 m ars 1961, entraîna 
France l), c 'est un _vieux re r:3- in de mau- J'inter-vention des forces répressives. On rele-
résonne à nos ore1Jles. Un xt~s bruits de va 3 morts et 22 blessés dans la commune du 
vais augure qui couvre ma · Lamentin. 
bottes . . . t·- En o.oüt les étudiants voulurent. organiser 

L'aceueil qui lui a été re~e~·ve :1' la Mar f}i dans l'ile deux Il}eetlngs que le prefet lnte~-
nique lors de sa dernière v1s1te na J?as tsu Ne disait. Une conference de la jeunesse marti-
à éclairer les lum.!ères de M. Ja~q,ui\1,

0 
· use ni.quaise fut envisagée en accord avec le 

la langue créole,. 11_ a exc t PCM, le PSU et quelques organisations de 
~~~~~~ft~~aisi Je sens des inJure~ d~~s . la jeunesse. Cette conférence ·fut également 
.1 . U • passage. Quatre <!es Jeu· t interdite. Un Front de défense des libertés 
1 a é~ gr~ti e ~u o.r M. Moulins debarqua~ démocratJques se constitua. Il prépara un 
trublions. 6Voque~ir à Fort-de-France, apres ·meeting pour le 18 aoüt ; ce meeting fut en• ::u:1. ~:te:~}~erté provisoire, furetsnt ~rl~: .{;o;t.e pJ.tierùJt, Il .~e faut pas permettre à la jeu. m ·lle mal'llfcsta11 q · ~ _ _.,__ ___ -- - - ·-
i>ar plus de deux DU . , 

nesse de s'organiser, le problème de la jeu
ne..'ISe ne doit pas être évoqué, telle est la 
volonté de l'Administration. 

Les mesures de mutations d'office, de ré
vocations, . d'expulsions se multiplient. LN 
Jnterdictions de réunions, les lnculpat!ons, 
les procès, les saisies de journaux, de tracts, 
de br,ochures également. 

Les jeunes attendent les vacances. Les étu
diants al'fivent en 1962 avec l'intention bien 
arrêtée de créer une organisation de la jeu
nesse. En octobre, l'O J.A.M. est constituée. 
C'est un rassemblement d'éléments organisés 
d'horizons divers et d'inorganlsés. Le mou
vement est si peu clandestin que c Présence 
Socialiste », l'organe du P.S.U., en annonce 
la .formation dès le 16 août 1962. A la vellle 
de Noël, trois ans après les journées de décem
bre, l'O.J.A.M. placarde son mo.nifeste dans 
toute l'île et le distribue sous forme de tract. 
L'effet produit sur la jeunesse est considé
rable. Enfin se concrétise le cadre d'un mou• 
vement de masse, susceptible de peser sur la 
destinée de l'ile. L'organisation commence à 
se mettre en place lorsque écl,ata à point 
nommé l'affaire du complot. 

Le dépassement des partis est un préalable 
de la mobilisation des masses. Le colonia
lisme le comprend mieux que c;uiconque et 
met tout en œuvre pour briser le Front anti
colonialiste. Il oublie seulement que .la ré
pression peut retarder certaines échéances 
mais qu'elle contribµe, à coup sûr, à souder 
plus fermement les rangs des victimes et à. 
durcir la lutte. 

C'est ainsi que l'O.J.A.M. sort rer.forcée du 
procès qui lui a été intenté. Le procès aura. 
davantage rehaussé son prestige , que des an
nées d'i.nlassable propagande. 

Une o.utre initiative intéressante allant 
dans le sens du dépassement des formes de 
lutte a été la constitution en octobre dernier 

L'avenir dès Antiiles ... 
. prédit par Victor Schœlder 

L'auteur de la loi abolissant l'escla
vage a écrit ces lignes prophétiques, il 
y a un siècle : 

« E1i e'iwninâiit ·-zà· position des ··A1i- · • 
tilles au milieu de l'océan, en regardant 
sur la carte on on les voit presque se 
toucher, on est pris de la pensée qu'elles 
po~rraient bien, un jour constituer en
semble un corps social à 71art dans le 
monde moderne ... Elles seraient unies 
co11fédérativement par un intérêt com
m-un et a1Lraient une marine, une i11..dus
trie, des arts, une littérature qui leur 
8eraient propres. Cela ne se fera peut
être pas dans un, dans deux, dans trois 
siècles, mais cela se fera parce que cela 
est naturel. l) 

du Mouvement Patriotique Ma.rt i n i q, u ais 
(M.P.M.) dont l'objectif immédiat est le re
groupement de l'émigration martiniquaise. 
« te M.P.M. n'est pas un parti pclitique mais 
un mouvement qui préfigure· le Front anti
colonialiste que les émî'grés ont, à diverses 
reprises, appelé ze·urs compatriotes restés ait 
pays à constitller i> , précise la proclamation 
de cet organisme. 

On y lit encore : « Le M.P.M. pense que le 
clroit ci la libre clisposition et la vocation na
tionale constituent les éléments essentiels 
d'un regroupement anticolonialiste capable 
de mettre en mouvement les masses popu
laires. ;p Le mérite clu M .P.M. est, en effet, 
de poser avec clarté les termes de l'alterna
tive au colonialisme antlllais qui ne peut être 
recherchée que dans la voie de l'émancipa
tion nationale. Il est, surtout, de comprendre 
et de faire ·valoir qu'un certain nombre de 
ponts doivent être jetés ·: entre l'émig,rat!on 
et les masses séjournant dans le pays; entre 
la jew1esse et les partis traditionnels ; entre 
les divers partis et mouvements anticolonia
l!stes; entre les organisations représenta
tives des territoires concernés pa,r le change • 
ment de statut ; entre ces organlsations et 
le mouvement ouvrier français. 

Tout cela n'est pas tellement facile. Les 
opinions varient, forcément, sur les formes 
<le l'autonomie et son contenu social alnsl 
que sur les méthodes de la lutte. 

Affirmer que le problème martiniquais est 
semblable, dans son fond, à celui des autres 
pays colo1ùsés ne signifie pas que l'on doive 
négliger ses aspects propres, très particuliers. 

Mals l'argument de l'exiguïté de ces iles 
isolées ne peut être opposé au droit de ces 
populations de disposer . <!:elles - mêmes. 
Comme le llt remarquer Césake : « L'argu• 
me)lt de la « d.imension ;p ne i-aut pas ... Il 
faut s'en co11vaincre : il n'y a pas de natta~ 
nalité maigre. ;p La lutte en est, seulement, 
rendue plus diffic!Je, plus · nuancée, plus on~ 
doyante. Elle implique davantage de circons
pection et, peut-être, le franchissement de 
certalne11 étapes. · 

li appartient aux part!'s · ouvriers et aux: 
organisations syndicales fr!mça!ses d'alléger 
ces difflcultés en soutenimt énerglquemen~ 
la juste cause des peuples des Antilles, de IQ 

· Guyane et de le Réunion: · 
A. D11rez. 
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i . URE DE L'USINE S a 
§ SOUL Î Z ■ A PROPOS DE LA fERMET •té de défense du a 
§ d'isole: z,e com~tse. Des mem,bres §1 
§ L E comité de dèfense qui s'est ( De notre correspondant particulier du Haut-Rhin> comite d entrepd'/ se, après s être ·. ii 
§ constitué à propos de cette ...:.::.::.....:::::.:_:_..=:.:..:..::.::r:.::.:.:..::.:.::..:.....!:.:::.:.:.:.::.:.:.::.:..--=.=-~---- du comité de d_ end" l'usine rendi- , Ei 
_ · l'entree .... ' l = 
§ fermeture livre une bataille 30 _ l e -us-préfet dut faire rendus a d l'entrevue avec e § 
- d t l f ... • t · to l'avis d'un spécialiste et de cama- ~u f tt'- t compte e t ,,. tra I § on e sens pro 01ou. m eresse us t d'a?nères COl'slatat;ans : l_es a ._~ ren • t invttèren ,,.,s - • - 1 t ll rades ouvriers spécialistes de 1·us - • • d prefet e • ~u = es ravai eurs. pre·cz·s, ci·te's par le comite de e_ sous- Salin a une r., - , = =-= La mairie de Soultz et, le lende- ne. Le comité const ata f!U'aucun è le c re vailleurs del choeuzvriers fixèrent le • s= ·t t d G b effort n'ava.it été fait dans ce se11s, /ense démontr rent que l ,, es 
§_ main, la sous-pre ec ure e ue - classe'1ne1;t >, ta1•t prôné _dan_s es nion q_u., . 20 heures. . 5 -11 bl . · t d ·q e·s prouvant ainsi q1Le lef deux corn- • • 1 eme a i .. = =- w1 er pu ieren es commum u . d·eux colnn•ttniqrte·s, .aboutissait, en so r m ·t' . de de'fense a ,,,ubl e, ,. • == 

t d t • f · · t mtLniq1Lés - qlli tentaient de faire • mi e ,, 
§ e,n an at airde croire gue etc rme- paraitre inu t ile le comité de dé- fait, à trn déclasi:.e!lzent' _d~s ou- Let co le lendemain, un commu- § 
§ c assemen > es ouvners e e - vriers. Les industries regzona~es so_n 9ur, ·nformer l'opinion ~- . . =E = ployés de l'usine Salin était t er• f ense et de se·parer l 'opinion pu- d' · · Z:eur dis- nique pour i t . d fatts et pre- ·-- bliqtie de son action - étaient er- sont heuretLses avoir, a • z- e es s = miné et cela dans les meilleures pos•t·z·on, IL?' réservoir de sans-tra- blique de la rea 1 

. des tra.1·•" •· -
§ conditions. ron és; • • · les revendications · · ··•· · E = ·1 t t z vail · ciser •. • , = = Le comité de déf ense avait de- 2~ - le so11s-pre e mon ra e , .f t • orait > ailleurs = 
§ mandé une entrevue ail directeur bort t de l'orei lle en annonçant q1t'il 4° - le sous-pre e « zgn v · , 1·outerons aucu72 cam- ···' •· = = n-zte l'i·.n,te,nnité de licen_ciement - Nous na ·z•tant~ et les zec-_ = = de l'usine Salin - qui est le beau- n e désirait 11as •« d'agitation pu- ., '' t ·re · les mi • .,. = = ·t · t t ·l en tout cz·nq mille ancze11s fra7_ic_s_ men ai , • nal sont trop = = frère dtt propri1i t !l ire. Il refusa de b/ique " · Il voulaz , a1ou a- -i , t t de notre 1our = - (sic ) _ correspondait ci la 111:~1 ie eurs bl · es pour que = 
§ r ecevoir le comité de déf ense. Ce « m ettre un point f i nal i>, par son d e la N gratr'fication » de_ Noel de avertis de ces pro em . l s 
§ dernier avait demandé une au- communiqué, à celle « agi tation ». ~ insistions sur le /azt que a s 
§ d ience au so1ts-11réfet. L e co_m it é Ainsi le go1tvernement de Ga1llle l'année dernière et cela_ a un mq- nz.0a:Ls~n di r ecte des travailleurs !lvec 5 - d d "f f t l l 1td1· 23 dé - car l e so11s-11réf et ne fait qu'exé- ment où après les avoir expulses, • bl · est d"une nec es- -
§ e e ense IL reçu e IL - le patron f ermait l 'usine. Le SOtlS- l'opinion 1)1l ique " . d § = cembre. ctLter « les ordres » - n'aime pas b du ·t. absolu e pour un~ prtse e = 
==- Les constatations f ai t es par !e que la « pié'laille » (de Gaulle, préfet demanda à un mem re_ · . scionesci·ence pottr taus. Faire des ef- · "§= comité d'entreprise si cela etait t § comit é sont fort intéressantes : dixit) se ])réoccupe du sort qu,1 t f ts en faveur de notre presse es = 
§ 10 - Le comité f it, à vrapos de lui réservait le gouvernement et vrai. La réponse fut évidcmmen d~rnc un impératif_ auquel aucun ·§ . = la reconversion de l'usine, des pro- ceux qui en tirent l es ficelles : les af!irmative ; . . . t . • arade ne saurait se soustraire. = = posit i o11s concrètes- basées s1tr m onopoles et l es ba11q1tes; 5° le w us-prefet av ai t t en e cam ' § 
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L 
E.S fêtes de fin d'année marquen ~ 
trad itionnellement une pa use 
dans les con flits socia ux. 196'1 

ne fait pas exception à la règle. Il 
fau t d 'a illeurs reconnaître que si 
l'expansion qui s 'est poursuivie jus
qu'ici ne peut que favoriser l'action 
réven dicatrice, les mouvements qui 
ont eu lieu da ns le secteur public 
n 'on t pas fa it r evenir le pouvoir sur 
Je blocage des sala ires pratiquement 
décidé dans le cadre du « plan d e 
stabilisat ion i> . D'au t re par t , les syn
dicats redoutent que les mesure~ 
gouvernementales, en particuller la 
h a usse du taux de l'escompte, n 'abou
t issen t à un ralentissement de l 'a cti
vité écon omique dont lis perçoivent 
déjà les s ignes par les menaces de 
l!cenciement qui existen t da ns cer
t a ines bra nches (pa r exemple, a ux 
us ines ·Bull). Aussi bien l'enquête d e 
l'I.N.S.E.E. a uprès des chefs d'en tre
prise fa it é tat d 'un léger fléchisse
ment des Inves t issements et d' un 
freinage de 1·augmenta tion des sala i
r es dans les mols à venir. 

A ces préoccupaLions d'ordre éco
nomique et social, s'en ajou tent natu
rellement d'a ut res concernant l'ave
nir du mouvement syndica l, ses rap
p orts a vec le pouvoir et avec l'oppo
s it ion politique qui, à la faveur cl 'un 
cer tain dégel, reprend de la vigueur. 
Ce son t ces ques tions que r on ~rouve 
abordées dans les assises où, à la fin 
d e l'a nnée, les différen tes centrales 
se sont efforcées de faire le point. 

La C. F. T. C. 

pour tsne planaficaticm 

plus démocratique 

Ces derni ers mols, un coura n t pour 
l 'unité syndica le s'es t affirmé au sein 
de tou les les organisations. Il n 'épa r
gne pas la C.F.T.C. en raison de l'évo
lution de celle-ci. C'est ains i que le 
récent congrès de l'U.D.-R.P.-C.F.T.C. 
s'es t prononcé en fa veur de l' unité 
organique s ur la base de la démo
cra tie et de l 'indépendance syndica
les. 

Mais la C.F.T.C. a d'a utres préoc
cupations. Elle a dû répondre aux 
attaques parfois très vives dont elle 
a été l'objet non seulement de la part 
de la C.G.T., à propos de la journée 
n aUon ale d'acUon du 27 novembre, 
mais aussi de la part de la F .E.N. 
qui la considère comme la <:i: courroie 
<le transmission " de Ja hiérarchie 
catholique, ainsi que d 'un certain 
nombre de militants de F .O. qui sont 
intervenus au congrès confédéral et 
ceux qui reprochent à la C.F.T .C. s1 
démagogie, son sens de la publicité. 
voire son gauchisme ou son 4 inté
gration » au régime, les dirigeants du 
s_quare Montholon opposent la jeu
nesse, Je dynamisme de leur centrale 

et Desca mps ironise sur les organi
sa tions « qui en 1964 a ttendent un 
nouveau « 1936 », ajoutan t : « il n'y 
a jama is que vingt-huit ans ». D'autre 
pa rt, la C.F.T.C. se défend de faire 
cavalier seul alors qu'elle refuse, com
me les autres syndica ts, une politique 
des revenus qui, dans les conditions 
actuelles, ne peut conduire qu'à une 
limitation des seuls revenus salariaux. 

Bien que la journée du 27 novem
bre ait tourné court, en raison du 
refus de la C.G.T. et de F .O. d 'y par
ticiper, le récen t conseil confédéral 
de la C.F.T .C. a est imé toujours _né
cessaire une a ction d'ensemble. 

Le conseil confédéral a également 
récla mé « une action régionale active 
impliquant l'im pla ntation d 'ent repri
ses publiques dans les régions · sous
développées, le con t rôle et l'orienta
t ion des inves tissemen ts privés, la 
m ise en place d ' une Ca isse nationa le 
d'invest issements ... ». 

On retrouve là la conception d 'une 
planification qui pour être réellement 
démocra tique implique, selon Marcel 
Gonin, secréta ire confédéral, l'ut ili
sa tion pa r le gouvernement et le Pa r
lcmenL des possibilités que don nent 
la na tion alisation des gra1:,Jes ban
ques, la nationa lisa t ion d'autres in
dustr ies essenLiclles, la défin ition des 
objectifs fondamentaux du Plan par 
le P arlcmen t , 1 'in terven tian du Con
seil économique, la participation ac
crue des syndicalistes. 

Ces préoccupations se retrouvent 
égalem ent dans . Je document publié 
par divers c lubs à propos de l'élection 
présidentielle, document signé n otam
ment par le club Jean-Moulin et le 
G.R.O.P. (organ isme d 'étude et d'ac
tion poli t ique créé pa r les dirigeants 
de la C.F.T .C. et du C.N.J .A. ). Il est, 
en effet, ques tion dans ce tex te d'un 
cand ida t qui annoncerait « son in
tention d'inviter les grandes forces 
économiques et socia les, r eprésentées 
par les organ isations p rofessionnelles 
et synd icales, à conclure avec son 
gouvernement un véritable contra t 
n a tional de p rogrès "· 

On y parle aussi d'un candidat 
a acceptable pa r les deux grands cou
ran ts d e la démocra tie française -,. , 
c'es t-à -dire le courant socialiste et 
le couran t chré tien , ce qui va à l'en
contre de la déconfessionnalisation de 
la C.F .T.C. et cles professions de foi 
socla lisLes de ses dirigeants. 

f. O. pour des 

négocia tions paritaires 

A Force Ouvrière, on se préoccup:! 
avant tout d'une relan ce des accords 
paritaires avec le patronat qui ont 
permis de créer doans le passé les 
caisses de retraites complémentaires 
et d'assurance-chômage et d'obtenir 
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la quatrième semaine de congés payés 
dans la plupart des entreprises. Des 
contacts ont été pris à ce sujet ave~ 
le C.N.P.F . Naturellement, une telle 
politique devrait se troduire par la 
signature de nouvelles conventions 
collectives, de préférence à des ac
cords d'entreprises qui comportent, 
pour F .O., le risque de tomber d ans 
un corporatis me étroit. Toutefois, il 
faut reconnaitre que les con ventions 
collectives ont eu tendance à se d éva
loriser ces dernières années, du fait 
qu'elles portaient sur des salaires 
minima qui n 'avaient le plus souvent 
qu'une valeur théorique. 

En ce qui concerne les droits syn
dicaux, notons que F.O. est hos tile à 
la reconn aissance de la section syn
dica le d'entreprise réclamée par la 
C.F.T.C. et, avec des nuances, par la 
C.G.T. André Bergeron, le nouveau 
secrétaire général, écrit en effet 
dans l'orga ne confédéral : « Appli
quée, cette formule risque fort de me
ner au « syndicalisme maison » et 
dans de nombreux cas servirait la 
C.G.T. » Rema rquons à ce sujet qu;on 
peut pallier le da nger du <:i: syndica
lisme maison » en s tipulant que les 
sections syndicales ne pourront être 
reconnues que si elles appartiennent 
aux organisations les plus représen
tatives, ma is qu 'on ne saurait, en tout 
cas, faire a bs trac tion de l'implanta
tion de la C.G.T. dans les entreprises. 

Soulignons, d'aut re part, que la po
litique de négocia tions parita ires pré
conisée par F .O. n'es t pas seulement 
valable pour le secteur privé, mais 
aussi pour le secleur nationalisé où 
n'existe plus a ucune autonomie de 
gestion. D'où l'attention p ortée à la 
mission Toutée créée par le gouver
nement a fin d'étudier les conditions 
d' une libre discussion des salaires 
dans les entreprises nationales. En 
attendant, F.O. demande « la diSJJa
ritlon de la commission Interminis 
té rielle des salaires, qui interdit pra
tiquement toute libre discussion da n., 
les secteurs placés sous le contrôle 
de l'Etat >. 

La C.G.T. pour une 

t< démocratie véritable » 

, Le c~mité na tional de la C.G.T., qul 
s est r-eunl les 19 et 20 décembre a 
été marqué par un rapport de CaÜ!e 
secrétaire confécléral, qui a soulignJ 
que « 1~ pouv9ir d'achat, qui avait 
progresse au ~ebut de l'année, a de 
nouveau 1·ecule >, Selon le budget clc 
1~ Commiss ion supérieure des conven
tions collectives, son rew.rd al-teignait 
5 p, !00 en juillet dernier, par rap
port a 1957, et s'est encore aggravé. 

Fe.ce à cette situation, le secrétaire 
de la C.G.T. s'est prononcé en faveur 
de l'action, dans l'unité, pour des ob-

jectifs immédiats. Il a vivement cri
tiqué la tactique de la C.F .T.C. qui, 
en donnant pour objectif aux travail
leurs « les seules revendications de 
l'augmentation du S .M.I.G., des allo
cations familiales et des retraites >, 
les entraînerait « dans une vole san.s 
issue >. La C.G.T. estime, en effet, que 
<:i: l'action en faveur des revendica
tions des plus défavorisés pourra 
d'autant mieux aboutir qu'elle sera 
liée à la lutte en faveur de l'augmen
tation générale des salaires, que les 
masses seront déterminées à mener 
l'actlon, à tout prix, pour leurs pro
pres revendications et dans l'unité >. 

Les problèmes politiques ont été 
également abordés au comité confé
déra l dans un rapport de Livio Mas
carello qui a déclaré que c des mili
t.ants n'ont pas encore suffisamment 
conscience que l'action doit s 'engager 
et se développer non seulement con
tre les effets de la politique gaul
liste, mais contre ses causes > c'est
à-ctil:e . qu'il convient de c cr~er les 
conditions de substitution au pouvoir 
p erson_nel, au . pouvoir des monopoles 
une democratie véritable >. ' 

Pou_r ce faire, la C.G.T. entend 
4 te111r_ ~o~te sa place, toutes ses res
ponsab1h~es, dans les efforts des par
ti~ politi_ques et des organisations 
democrat1ques >. 

Et · Mascarello de cond-arnner les 
colloques e_t les tentatives àe regrou
pem,ent q~i, organisés par une partie 
d~ ! oppos1tion au r Ëgime, laissent de 
cote une autre partie des opposants. 

c Parmi certa~ns di~•igeant.s syndi
caux qui pa_rtlc~pent a ces combinai
sons , a affirme le secré taire de la 

. C.G.~ .• ~uelques-uns estiment que les 
synd1c~ts sont la seule force cap1ble 

. de pres ~df:r au rassemblement. Ils 
vont pa1fo1s dans le sens de la 
pa g~nde gaul!!ste, selon laquen/~~; 
partis ne r epresentent Plus rien. > 

Ces ci:itiq~es visaient encore l ~é!é1~t a qui beaucoup de militan~ 
substitu~~ ~~1:0

~it~!. de vouloir se 

On voit que si les • 
sont abordées dans t~~mes

1 
questlo11s 

les les posit· es es centra
toujours ser!i

0
b~!f1~~et sorg loin d'être 

C.F.T.C. en p:uticulier :o .G:T. et la 
seulement sur la ta ti Pp<>sent, non 
tlve mais c Que revendlca-
pollL!qu~s. Aa~!sti é~~rrd les i plroblèmes 
a des positlo • s a C.G .T. 
P.C., il convl~t PJ~che~ de celles du 
tic!pa nt au 11 no er qu'en par
à l'opératlo~oD olrue socialiste et aussi 
dia!re du O ReO ~re (par l'lnt,ermé
C.F.T.C. se sont· en .), les dirigeants 
lativement dlscrèt gagés de façon re
le plan po!ittque e mats effect.lve sur 
quer de susctte'r ced qul ne peuL man
l'intérieur de leur es dlacu.salons à centrale. 

Maurice Combes. 
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i BERLIN: Un accord temporaire entouré de précautions 1 
A UX termes de5 a- d . 

17 déeembre , .... co~ 8 signes le 
cbain s · ' Cl e!lt dnnanche pro

. . ' Janl'ier, qu'expire le d ·1a1 
peDdam lf:Cl1;_1el les Berlinois d rO: 
IPDllt autorises par le ou e est 
l'Allemagne de l'Est • g vern,ment de 
_._.1 • a ~ndre de brèves 
• ..,, el!_ aux parents qu'ils n'aval t 
pu voir depuis plus de deux ans en pteas 
ment d~uis le 13 août 1961 d~ex;c 

1 
-

const.ruct1on du mur. • e a 

,Quelle ~'"3: ~ J>?rt.èe de Cf!f! accords ? 
~ ~ro!1t-1ls et.é qu un adoucissement tr~ 
~phemere du ~o_rt des Berlinois ? Ou un 
e~ment poht1que de dimension lnte 
nationde? r-

; ~i:tai~ obse~vateu"! ont déjà choisi 
! une ou 1 ~utre _mterprdalion. Tout choix 
DOUfl parait prcmaturé. Il y a eu tant 
d~ hauts et de bas, tant de péripétie . 
déconcertantes, dans l'évolution des rap~ 
ports e!)tre !es deux Allemagnes, que 
t01:1te speculation de ce genre nous parait 
vame. 

. lht reste, i! faut ramener l'événement 
a ses proportions exactes. 

Pour paner_iir à. la. signature de l'ac
co~d du 17 ~eeembre, ch~un des pa.rte
nmr~ a. fa1_t _d~s c~r_i~cssions, mais de 
portee tres hm1tee. DeJa, les deux années 
précédentes, le gouvernement de l' Allema
G'De de l'Est avait proposé d'autoriser 
temporairement le franchissement du 
mu~, dans le se1;1s_ Ouest-Est uniquement. 
Mais ces propositions a\'aient été assor
ties de conditions J>0litiqucs qui, cette fois 
n'ont pas été renouvelées. On semblé 
donc s'être borné à. « faire un geste » 
sans prétendre en tirer trop d'avantage~ 
pour · une exploitation politique. Voilà 
pour les concessions consenties à l'Est. 

De l'autre côté, si un refus avait tou
jours été opposé ii. tout accord, même très 
limité, sur les autorisations de passage, 
c'est que le Sénat de Berlin-Oues t et le 
gouvernement lie Bonn ne \'0ulaicnt pro
céder à. a ucun échange de signatures, 
fût-ce simplement entre fonctionnaires, 
qui risqua it d'être présenté comme une 
reconnaissance de fait du gouvernement 
de l'Allem agne de l'Es t ou comme 
!"amorce d e n égocia !ions directes entre les 
doux Allcmagnes. Et \Viay Brandt, bourg
mestre social-d émocra te d e Berlin - Ouest, 
savait alors que cc refus ét a it compris 
et approuvé par la quasi-unanimité de la. 
population, encore sous le coup de l'indi
gnation provo!)uée par la cons truction du 
mur. Ces sentiments ont été cet.te fois 
surmontés. On es t pa rvenu à. trouver des 
m cLla lités d"cxécution qui pcr111e ttcnt :• 
l'Ouest. d"affirmcr que rien n'est changé 
dans les pos itions politiques fonda men
tales et qu 'il s'est ngi simplement d 'un 
acte hcmanit a ire . 

D'autre pnrt, eontrniremcnt :i. cc qu'a f 
firment certains jc urna ux du uloc sovié
tique, le gouvernement d e -~0!1 1! ne pa
rnit nas nvcir bcnucoup hcs1tc a co u,-r1r 
l'ir.itiàtivc de Willy Bra11:lt. Certes, quel
ques leaders d e la C.D.U., pnrti du chan 
celier. ont poussé les hauts cris et _ sont 
allés jusl)u'à pnrlcr tl c tra hison. i\l :11s _c~s 
pro)los traduis ent probau lc111cnt . des hcs1-
t ::tions cl <les décisions _:: u_ se1_11 tl~ l_a 
c.D.U. P eut-être a u~si ct :u cnt-Jls dictes 
p,ar Je désir tl'cx)llol ter l'a ffaire pour tics 
fins de poliliquc intérieure contre les 
wcinl- démocratcs. L'cm!lressc111cnt a,· CC 

lc11ucl les Berlinois <le l'O ues t ~c. sont 
rués nux portes d e passa ge a ù :ullcurs 
rn.pÏllement étouffé ces c lamc_urs. 11 est 
difficile de prétendre q!lc w,_lly B_ranùt 
ait voulu faire une ma111festnbon d auto
nomjc diplomatique. 

Bref, on peut simplcmc1it dire ~-our 
J'instnnt que l'accord du 17 ~lecc111brc s mt 
crit dans Ja politique clc de tcn_te, c~. qu ,1 
en est une manifes ta lion, mais Q!:' 1_1 11~ 
fait encore apparnitre, ni d'!m _cote, 111 

tle l'autre, un changcmen~ cl_ a ttitude de 
grande conséquence. Un m c,dcnt tragi
(Ju'e la mort d'un jeune homme ab~tt!1 
1,ar' la J)Olice de l'Est au 'moment ou 11 
tentait de franchir Je mur, est \'cnu rap
peler cruellement <1uc les Pa. s s age 5 

n'ét.,.ient permis que clans un s_ens et <111c 
le8 Allemands de !"Est . ùcmc11ra1_cnt enfer
més dans leurs frontieres. 

Affaiblissement d'une certn.inc cris11a.~ 
t . . l'Ouest geste de bonne volon~ 
ion a . • i·t· importante a sans concession po , 111ue . ·r-

r'Est . telle est pour l'instant la s1gm i
ca.tim; des accords du 17 décembre . . On 
ne neut enccrc voir en eux unel .~romb. ceassue 

•· • 1 C sera < CJa · 
d e ,:ra!1d « ùegc li"· c •t -: question, la 
coup s1. comme en a c c . ·t 
durée de l'application des aecorùs es 
prorogt:-e. 

"t - t tirée Une le,:on a u moins ~evra'. :c r~ uest 
de l'affaire : on ne clo,t ' '.as, ~~/ ~ 'êtré 
se la.isscr pa_r~lyser !'.~r 1\c~tiel de la 
dupe, qui a etc le tra,t s!~vent ùe celle 
dl1>loma~it? d'.Adcnau~_r, f~ut devant l'opi
des Amcricams. Apres ' et devan t 
nion des deux _Allcmagncs~nt les Occi
l'opinion intcrnat10nalc, etc ~ •is ont fait 
d t · sont gagna.n s · 1 · ' 

Cil a ux QUI , . .d ]US <111ïls IIC re-
)a preuve, une fois. e f Be.rlinois clc leur 
doutaient pa_s. de voir 1\ définitivement 
secteur cho1s1r de_ res (r . de leur per
dans Je secteur C?rie-nta • ntl•s bras char
mettre de franchir le mu~ ·i bien qu'un 
gés de cadeaux. Cel~ va :u t a ose son 
fonctionn~ire _ d~ Herlm,-«?u~~un Pfunetion
p:irap,he a cote de ce m , 
na.ire de l'Allemagne de I Est-

Robert Verdier. 

= . = 

La CHINE en AFRIQUE 
Les raisons du voyage de J\'1. CHOU EN-LAI 

M CHOU EN - LAI, président 
du Conse!l des ministres de 

• la République populaire chi
noise, accomplit en ce moment, avec 
habileté et· intelligence, la plus im
portante mission diplomatique qu'un 
pays étranger ait faite en Afrique ces 
dernières années. 

Jusqu"à ce jour, comme par un ac
cord tacite, les grands pays « coloni
sateurs l> d'hier, la France et l'Angle
terre n'avaient pas trouvé en face 
d'eux la surenchère séductrice des 
U.S.A. ou de l'U.R.S.S. 

Et les pays africains devenus indé
pendants continuaient à entretenir 
avec eux et en priorité des liens éco
nomiques et stra tégiques qui sem
blaient ne devoir être contestés ou 
concurrencés. 

Les US.A. n'intervenant qu'à titre 
de soutien sur le plan financier et 
confiant à des organismes privés, 
type « fondations l> , le soin de fournir 
l'aide alimentaire nécessaire. 

L'U.R.S.S. ne poussant pas trop 
loin la tâche des délégations tech
niques et économiques iLinérantes a 
traver s les pays africains. 

Priorité amc pays 
Sud-Est asiatique 

du 

Américains et Soviétiques étant 
d'accord pour estimer que, dans le 
monde d'aujourd'hui, la priorité ap
partient aux pays du Sud-Est asiati
que puis à ceux d'Amérique latine et 
du Sud. 

C'est sans doute a contrario de ce 
choix politique qu'il faut interpréter 
tout Jïntérêt de la Chine commu
niste pour l'Af rique. 

Et cet inl,érêt ne date pas d'hier. 
Je me souviens des premiers Chi

nois rencontrés en Guinée il y a déjà 
cinq ans, trop nombreux clu reste, 
ma is actifs et diligents, voyageant 
sans cesse dans toute l'Afrique, du 
Ghana au Mali, des Somalis au Ma
roc et transitant toujours par ]·am
bassade de Chine en Suisse, à Berne. 

C'est pourquoi on peut a I!lrmer que 
le voyage de M. Chou En- laï et Chen 
Yi a été minutieusement préparé. 

Politiquement d'abord. 
La Chine a soutenu toutes les lut

tes anticolonialistes, idfologiquement 
et matériellement. 

Sur Je plan sentimental, la Chine, 
toujours en lutte contre l'impérialis 
me américain, est plus proche du 
cœur des Africains que les Soviéti
ques, riches de leur expérience. Et 
Mao Tsé-tung a pour eux une dialec
tique plus moderne, donc plus facile
ment transmissible que celle de Lé
nine. 

Et puis les Chinois ont beaucoup 
invité. Presque tous les chefs d'Etat 
et les hommes politiques influents 
d'Afrique ont fait le voyage de Pékin. 
Et lis n'en sont jamais revenus les 
mains vides. Armes et subventions 
pendant les con:_iba~<;; accords com
merciaux et prets importants (sans 
1nt€réts) lorsqu'ils sont au pouvoir. 

Mals cette conquête politique de 
l'Afrique devait, pour les Chinois , 
dépasser tout esprit passionnel ou 
partisan. Il fallait, certes, visiter les 
membres de la « famlllc socialiste :>, 
mais il était nécessaire de dépasser 
Jes idéologies et de cultiver les ami
tiés. 

C'est pourquoi, en Afrique du Nord, 
Alger ne pouvait suffire. Il fallait qu\! 
Ratat et Tunis soient concernés par 
cette démarche diplomatique. 

C'est le monde arabe, sans distinc
tion, qui intéresse la Chine. 

Nous pouvons donc dire que, sur c~ 
point- là, le voyage de M. Chou En-lai 

est une complète réussite. Et cela ne 
nous étonne pas de cet homme d'Etat 
que nous avons connu au temps où 
la guerre d 'Indochine se réglait à 
Genève, très sympathiquement ouvert 
aux thèses françaises et dont noua 
savons qu'il est un des me!lleurs ana
lystes de notre vie politique. 

Mals les questions économiques ont 
aussi leur Importance. 

Actuellement, dans le monde entier, 
on prend de plus en plus conscience 
de la grandeur du marché commer-

(Aglp.) 

Chou En-laï : Une v1s1on nouvelle 
de l'économie africaine 

cial chinois, comme on le fit, il y a 
quelques années, en Europe, du mar
ché soviétique. 

L'Angleterre tout d'abord, puis 
l'Allemagne, le Japon, l'Italie ... et la 
France (depuis déjà quelques années 
par l'intermédiaire de Berne, d'abord 
avec l'appui de personnalités politi
ques fran<;aises communisantes, puis 
par quelques « grosses affaires > et 
par les ambassades prl vées et semi
officielles de M. Edgar Faure, conti
nuées par les Initiatives de son an
cien directeur de cabinet devenu dé
puté du Jura, M . Jacques Duhamel). 
Tous ces pays ont augmenté chaque 
année les chiffres de leur balance 
commerciale avec la Chine. 

Un marché de 800 millions 
de consommateurs 

Et il est bien vrai que nul ne 
ignorer cet immense « marché 
près de huit cents miJllons de 
sommateurs. 

peut 
> de 
con-

Et les accords économiques sont 
souvent des actes politiques, surtout 
comme c'est le cas pour les pays af1 !
cairn; lorsque le déséc1uilibre est irré
médiable. 

Prenons l'exemple de l'Algérie qui 
a reçu un prêt de vingt-cinq mil-• 
liards. Elle ne sait comment le com-

penser et doit imaginer Je ne sais 
quelles transactions pour céder à la 
Chine du vin dont les Chinois n'ont 
q-ue faire, mals qu'ils revendront all- , 
leurs, ou pour exporter du pétrole au 
détriment des royalties correspon
dantes. 

Mals comme la Russie hier, ce que 
recherche la Chine c'est par tous les 
moyens d'entretenir des rapports 
amicaux avec les nouvelles nations, 
d'être leur ami tolérant et compré
hensif des premiers jours, donc des 
mauvais jours. 

Et ces sacrifices ne sont qu'una 
goutte d'eau dans l'immense budget 
chinois. 

Une chose m'a beaucoup frappé 
dans les déclarations faites à Alger 
par M. Chou En-laï. C'est la dimen
sion de la· vision apportée par la Chi
ne aux problèmes africains. 

Par ·exemple, cette proposition de 
construire avec la route transsaha
rienne la première grande voie de 
communication interafricaine ; cette 

·vision de l'entité africaine, commen-
çant à se réaliser par cet immense 
réseau routier, m'apparaît comme de 
la plus haute importance. 

L'officialisation de 
la Chine en Afrique 

Evidemment, pour nous Français, 
qui avons toutes les difficultés a 
construire quinze kilomètres d 'auto
route, cette proposition peut apparaî
tre irraisonnable. Nous avons bien du 
mal à nous débarrasser de notre opti
que de petit pays. 

Et bien souvent nos conceptions 
polit iques subissent cette déformation. 
Il y a là matière à réflexion quand 
nous, socialistes, avons à expliquer les 
raisons de notre choix pour construire 
l'avenir de notre pays. 

Le voyage de M . Chou En-laï, c'est 
donc l'officialisation de la prÉsence 
de la Chine en Afrique, de son aide 
et de ses méthodes. 

Je voudrais, en conclusion, vous de
mander de réfléchir aux conséquen
ces qui peuvent en découler. Et pour 
cela, je vous demande de méditer 
l'exemple suivant : 

Quand il s'est agi de construire le 
barrage d'Assouan, en Egypte les 
Russes et les Américains firent des 
propositions contradictoires pour en 
assurer le financement et la réalisa
tion technique. Cele. devait coûter 
très cher et l'affaire de Suez ald·aht, 
les U.S.A. et la Banque Internatio
nale cédèrent le pas aux Soviétiques. 
C'est dont !'U.R.S.S. qui pale fort 
cher, mals, pendant près de vingt ans, 
des Ingénieurs, des techniciens, des 
missions avec hommes, femmes. en
fants qui ha biteront l'Egypte, y travall
Jeront, s'y feront connaitre ... et l'U.R. 
S.S. a déjà, de ce fait, un pied soll
dement installé en Afrique - en un 
lieu des plus stratégiques. 

Demain, s 'il faut construire la vole 
routière algérienne et, autour d'elle, 
toutes les infrastructures qui en dé
couleront, 11 faudra aussi des hommes, 
des techniciens, de l'argent, et du 
temps pour le !eire. Et celui à qui 
l 'lnltlatlve sera due aidera à tout 
cela ! ... 

Avec de tels grands tmvaux, ce ne 
eont pas seulement les conditions de 
vie d'une nation qui sont transfor
mées, ce peut Hre aussi sa forme de 
clvlli1mtlon. 

Je pense qu'!l faut objectivement 
réfléchir à tout cela quand on parle 
du sourire, de la courtoisie et de l'in
telligence de M. Chou En-laï, ambas
sadeur Itinérant de la Chine commu
niste en Afrique. 

Henri · Pulsais. 
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- ------------ ■■ La v-ie du Parti ... --... -........ ~ 
Le nouveau départ 
du P. S. U. 
et de Tribune Socialiste 

Chaque courrier continue d'ap
porter de bonnes nouvelles : adhé
sions, commandes de carles plus 
nombreuses que celles qui ont été 
placées au cours de toute l'année 
1963, iniUatives prises pou,r ac
croitre la diffusion de « Tribune 
Socialiste ». · · · 

Plusieurs camarades ont eu 

GARD : un des secrétaires de l'U.D. - C.G.T. 
devient secrétaire fédéral du P.S.U. 

La Fédération du Gard a tenu son 
congrès administratif le 8 décembre 
à Alès. 

Y participaient les camarades 
Gourdon et Martin, conseillers géné
raux, Meynard, · maire de Saint
Christol. et de nombreux mllltants 
représentant l'ensemble des sections 
du département. Les conseillers géné
raux Ozil et Bouet s'étaient fait 
excuser. 

déral un des responsables départe
mentaux de La C.G .T ., le camar~~e 
Compère. Pour l'assister furent des~
gnés successivement comme secre: 
taires adjoints, Pignan e~ Ma.sseçuln , 
comme secrétaire admmlstrattf et 
trésorier, Vigouroux ; com?1e respon
sable syndical , Legrand ; a la propa
gande, Dard et Rascalon ; aux ques
tions économiques, Hornung; à 1-a 
presse, Bernard. 

Lyon : Meeting contre 
le régime franq&Jiste 

Nécrologie 

C'est en aooordant le vrai sens hu
main et social,is~ à ce srot 4D!J !!!~ 
• uons le deces de J}.O_..re a1111 -
~!f'hutet, vaillant militant de Rosn7-
sous-Bois. · . : ~· 

Le mot vaiU.ant, lui aussi, mérite 
d'être considéré dans son plein sens. 
En effet, âgé e~ mala~e, ,souffrant de 
la maladie qui devait 1 emporter, il 
ne cessait de l?.rospeeter _ les_ Spn'P&• 
thisarits et meme les 1nd1trerente, 
colportant «Tribune» et les _br~hu
res du parti dont il appuyait !•mc
mentàtion par son enthoUS1asme 
personne·). 

Efforts d'autant plus méritoires 1 
_ une époque où Je parti tr~versait Id 
difficultés que l'on connait. 

l'heureuse idée d'associer notre 
journal aux fêtes de Noël et du 
Jour de l'An, en offrant à .des 11a
rcnts ou à des amis, comme ca
deaux, des abonnements de s ix 
mois ou d'un an, selon leurs pos
sibilités. 

La souscription pour le P.S.U. 
démarre dans de très bonnes con
ditions, ainsi que les engagements 
de cotisations mensuelles volon
taires. Nous indiquerons de tem11s 
cri temps le montant dans « Tri
bune Socialiste » afin que nos lec
teurs soient régulièrement · tenus 
au · courant du résultat de nos ef
forts collectifs. Une certitude 
dé:ià : on dépassera les chiffres de 
tou,tes les années précédentes. 

En maUnée, les camarades Pignan 
et Masseguin, délégués au Congrès 
hational, donnèrent ·un àperçu de 
celui-ci et résumèrent les points es
sentiels de la ligne du Parti. Le cama
rade Dard devait ensuite présenter 
un plan permettant de poursuivre le 
travail d'implantation dans le dépar
tement. 

A la suite de ces rapports, .une 
large discussion s'ouvrit il. laquelle 
pii.'rticiperbnt lés câ.'marades Rarribéz, 
Arnassan, Alleaume, MasSèguln, Pi
gnan, Compère, Gourdon, Roux, 
Vigomoux et Blanc. 

Cette · première séance se termina 
par un exposé sur l' organisation ré
gionale,. les · camarades ·Legrand· et 
Pignan étant élus comme représen
tànts du Gard ati Comité régional. 

L'après-midi fut réservée .à l'élec
tion de la Commission exécutive fédé
rale. Dans le cadre· de cette nouvelle 
direction, il faut souligner un nombre 
accru de responsables syndicaux aussi 
bien de la C.F.T .Ç. que de la C.G.T. 
(secrétaires d 'U.L.' C.G.T . et C.T.F.C.) 
et la participation d 'éléments nou
veaux, jeunes et féminins. A la suite 
du Congrès fédéral, la C.E.F. procéda 
à l'élection du Bureau fédéral. 

L'Union g-énérale des travaille~r~ . 
espagnols, en liaison avec. le. Com1te 
lyonna!s . de sou,t1en, .i;,.:\1x. v1_ct1in~s d.Y. 
frailq,u1s me, a orgamse a Lyon le 22 
décembre un meeting au_ cours . d~
quel Rodolfo Llopls, secr.etalre genE:
ral de l'U.G.T., a montre que le ri:
gime franquiste connaissait des diffi
cultés de plus en plus grandes et 
pouvait de . moins . en. I?olos . compter 
su,r ses soutiens trad1t10n.nels et. no
tam'ment sur l 'Eglise. Il dit: aussi les 
p r o g r ès considérables recemmei;it 

· a'ccomplis par l'opposition en vue de 
proposer dans l'unité une sol.u~lon 
_pacifique de remplacement au r_eipme 

La Fédération Seine-Banlieue s'as
socie à la section de !t09n1 J.IIOUr 
présent-er à sa V!lU".e !'~ a ~ fa~We 
ses sentiments attrJStés et ~es assn.:
rer du souvenir affectu~wc q!I! Mu
oel Butet laissera parmi les nulltaata 
du parti. 

• 
La Fédération de l'Yonne, la sec. 

tion d'Avallon viennent d'être cruel
lement éprouvées par la brutale 
disparition de notre camarade An~r6 
Amiot, animateur de la Sec;t1on 
d ·'Avallon, secrétaire de la Commis
sion fédérale des conflits, décédé à 
l'âge de 52 ans. 

Je demande à chacun ,de. vous 
de provoquer au moins une adhé
sion, un abonnement à « Tribune 
Socialiste», un cotisant volontaire 
mensuel, une collecte pour la sous
cri11tiè>n. 

Merci à tous. 

A sa veuve, à ses fils, nos cften 
camarades Guy et Daniel Amiot, noua 
adressons les condoléances frater
nelles de « Tribune Socialiste » et clu 
Pa1·ti tout entier. Edouard Depreux 

Celui-ci devrait, quelques jours plus 
tard, désigner comme secrétaire fé-

· ·fasciste de Franco. Le P.S.U., q,u1 est 
pour le moment le seul parti membre 
du Comité de soutien (lequel com
prend en outre la Ligue des Droits 
de l'Homme, la . C.F.T.C., la. C.G.T.
F.O., le M.I.A.J.), était représenté à 
ce meeting . auquel participèrent de 
très nombreux tra vallleurs espagnols 
de l'agglomé ration lyonnaise. 

Œuvres en un seul volume : 9 fr. 50 
BALZAC : 1, Une ténébreuse of
fo iro • 2. lo Cousine Bette - 3. 
Eugénie Grandet • 4, Le médecin 
do compagne • 5, Le curé da 
village • 6. César Birolteou • 7. 
ARISTOPHAHE Lo Poix • Les 
Cavaliers • 8. SAlflT AUGUSTIH 
Confessions • 9, BAUDELAIRE 
les paradis artificiels • 10. BUSSY 
RABUTIN Histoire qmoureuse des 
Goules • 11. DIDEROT Le neveu 
de Rameau • 12. DOSTOIEVSKI 
L'éternel mori • 13. GOETHE 
Urfoust • 14, Abbé PREVOST 
Manon Lescout • 15. RABELAIS 
Ponlogruol -16. RIMBAUD Œuvres 
complètes • 17. ROUSSEAU Les 
rêveries du promeneur solitaire • 
18. SHAKESPEARE Le songe 
d'une nuit d'été - Lo tempête • 
19, TOLSTOI Lo sono1c èJ Kreutzer. 
Lo mort d'lvon lllitch • 20. Lo 
Geste da Roland. 

Œuvres en Plusieurs !ornes. le vol.: 8 fr 
BALZAC : 21. Illusions perdues, 
(2 vol.)• 22. Splendeurs et misères 
des courtisanes; (2 vol.) • 23. 
HOMERE Odyssée, (2 vol.) - 24. 
MOHTAIGHE Les Essais, (5 ~ol.). 
25. MUSSET Thédtre, (3 vol,) • 
26. PASCAL Pensées, (2 vol.) 

Les ravissants 
volumes reliés 

de la collection 

A§'JfRJÉE 
( et 8 Fr sertlement les 
amvres ·en plusieurs tomes) 
C:cs prix sensnlionnels que nous 
offrons pour une commande mi
nima de 5 volumes, sont desti
nés il mieux faire connallre ln 
colleclicm de classiques ASTHJ!E 
- la plus belle réussite, dnns cc 
domaine, do l'édition frnnçnlse 
depuis ln guerre - n lnlrc np• 
précler son élégant formnt 
allongé 10 5 x 20, su pcrtccliou 
typogrnphlque, ses lllustrntions 
pulsées dans les documents an• 
clcns, sa rcilurc pleine tollc 
co'ulcur pastel différente selon 
les siècles. 
Ainsi tout lecteur qui comman
dera au moins 5 volumes des 
listes ci-contre les recevra franco, 
avec droit de retour : il lui sulfl
rait donc, s'il était déçu, de les 
renvoyer dans les 48 heures, 
dnus leur emballage d'origine, 
pour être Immédiatement et 
intégralement remboursé. Chn- . 
cun pourra ainsi examiner à 
loisir sans aucun risque cette 
merveilleuse collection et nous 
en commander par ln sui te, s'il . 
Je désire, , d'autres litres aux 
memes conditions. Mais il faut 
!a\re vile car le tirnge de cer
la111s de ces volumes qui ne seront 
pas réimprimés est presque en
tiè.remen.~ ét~uisé (d'ores et déjà 
prière d 111diquer au moins un 
litre supplémentaire de rempla
cement pour le cas où l'un des 
volumes commandés serait épui
sé). 
Adressez donc Immédiatement 
le bon cl-dessous à la Librairie 
PILOTE, 30, rue de Grenelle 
l'A111S VII•. ' 

(àON 6 ;;j',osser 6 la librairio Piloio, 30 ruo de Gr;;.,,ï;°.pa;;; -~ Î 
1 Y111ü/11 m·1drtsu,, 

. ,.. ................ oumg,s I 11.50 , les /{" ...... _, .................................. _ ....... ou I difaut /,s N., ................ 1 
, ............... our119es I 8.00: les N•• ................................................... ou I 'dél,ut /,s N•• ................ , 1 

J 1our un mon11nt 1011/ dt ............. : ................... somm, 9u1 v,ui//tt voum ci•foinl ,n un □ cb19u, 1 

1 
0 ch!qu, Post,! I ro111 c,mpr, Plus N• _13?qS 31 p mw/11. J, g11d1 /1 d1oi1 dt 1tnwy,1 c,s raluma, f:;~:::JB htum dins leur tmb,/1101 d 011gtn1 t/ 1• sml ,n c, c,s lmmld1,1,man1 ,1 intd!Jllltm••f 1 

1 :=~;::::::-_:_-:____ -: ::::: ~ ;;: ; : : :: =:=:= ~ l 
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A tous oeux qui veulent 
aider le P.S.U. 

De l 'avis général, notre 
Congrès de la Grange
aux-Belles a permis un 
nouveau départ du P.S.U. 
Des bonnes nouvelles nous 
arrivent quotidiennement 
de la plupart de nos fédé
rations. Nos ap11els pour 
l'unité et le renouveau de 

- la gauche recueillent de :::;: 
§ nombreuses approbations. § 
§ L'extrême modicité des § 

==-§= moyens matériels dont ==~:::;:_ 

nous disposons nous em-
pêch e, seule, de donner 

§ une publicité plus grande § 
§ à nos solutions. § 

__ I ;r;~~~i!:~Y~~i~:~ ~-; 
nous d emandons de pren
dre l'initiative de collectes 
et de nous en envoyer Je 
montant. Que ceux qui Je 
p euvent nous versent dès 
m'aintenant im acompte 
import:mt. 

Nos besoins sont ur
gents. Retournez-nous la 
formule ci-dessous dû
ment remplie. 

Merci d'avance. 
Sentimènts très cor

diaux. 

Edouard Depreux, 
Secrétaire national 

= du P.S.U. = .I Jean Arthuys, 1 
Trésorier national, 

~ 8, · rue Hcnner, Paris-9• ~ 1 c.c~ ~ris~4-~.4~ 1 
= J e m'engage à verser -
~ lous les mois, pendant ~ 
- l'année 1964, à Jean Ar- -
§ lhuys, trésorier national, § 

1 iE'.?"')/;;;;;:: I 
1 ··,:::: ;~;~.,)::::::: 1 
!1111;,;,;,;,:11;,;,;,:11;,;,;1:11;,;11;1;,;1:11;,;,;,;11;,;111111 

« TRIBUNE 
SOCIALISTE » 

VOUS OFFRE 

·moins chers que d'occasion 
quelques exemplaires neurs 

de mogniliqu~s ouvrages presque tpuisés 
;,~1 avec f aculf é de retour 

, ""'·' .· '-L/, .. . 

- J_;;\~!'y :~i,i .PANORAMA DE LA· DANSE · 
.. ..,. . $t. ··•· • 

· par se·rge Lido, Préface. de Jean Cocteau 
~amais n'a élé élevé à la gloire du Ballet un monument aussi rkht' 
· que ce Panorama de la Danse qui réunit en 2 volumes 24 X 31 rali6s 
pleine toile les numéros rarissimes d'une somptueusa 18YU8 et donnt, 

. sur 848 pages, 767 pages (1) de magnifiques photos lin noir, at Q 
couleurs, où la grâce aérienne des corps sans défauts ca~ dt 

. ravissantes architeclures. Une doC1Jmentotion unique sur lt laU.J 
.contemporain el un ~plendide livre. d'on. 
. les 2 vol. reliés 84.F au lieu de 1.56 F 

· HISTOIRE DE LA MAGISTRATURE 
-par Marcel Rousselet. · · 

1'rtmltr Prisldcnt do la CQur d'Jrl)pcl de Poret 

Les institutions, les usages, las hénements al tes ~ flàutts 
qui ont jalonné milla ans do vie {udidaile ftancalse, ~Ns tD 

· ~ magniflques volumes 22 X 28 1/2 (plus de 1000 ~~ • 232 doalo 
·ments en noir- 8 pogos couleurs) • Un aU'lrDga do fond pour touleJ 
les bibliothèques. 

· Les 2 volumes brochb 48 ·F au lieu da 175 F (iellls) 
> ............ ,,._._, ,f , ~;, . . ... . --- -

AUJOURD'HUI LA CHINE 
par Pierre Gascar (préface de Claude. Roy) 
Lo Chino Communîsto, co myslérieux pays aux 600.000.000 de ~ 
posa-0 la pîuport fenlre nous, une inquiétante 4ni_gme.iid "'ftti Ill 
·livre qui soulôve le voile el nous en reslitua (grâce a dt sp l'!iolol 
prises sur lo vif ot dos textes éblouissants) un porholl · , hf. 
familier. Un passionnant doC1Jmen1 qui est aussi , un ffliloble ai't,üi 
~'art (142 dottimen1s· en noir, 9 pages en couleun), CUU'llrlvrt laqufj 
ngîdo en couleurs. 
19,50 Fou llou de 40 f 

LA PEINTURE HOLLANDAISE 
AU XVIIe SIECLE 
par E. Hultinger 

Un somptueux album d'arr qui vous convie a unnfdrolilo~ 
~u "~iê~o d'or" de la pointure Rof1!ande, Un chof-d'œuvrule 11m,,.,
s1on suisse. 72 'documents en noir - 24 1)4911 111 caulours: .., 
173 pages format 22x30 soifs COUVD!lure rigide.et làq~ "! ~ 
29 fou lieu tfe 46·~ 

BON ;\ adresser à ln libralrie Pilote 30 rue de Grenelle, P :im•5 

'Ve.11il/,i m·1nroy1~ /11 owrag,s s11ir1nt1 ................. • • • ••••••••• , •, • • •,, •• •, • •~ 

···:····.················ .. ·························••!••···········'._! 
• • • • • • , • .•. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • "• • • • • • • r • • ~ -. 
pour un montant total t/~ • •. , , •••• .fr somm, /fVf r,uil/Jl trdurrr lnrlu1111 ,n □.dlfW □ ·:._!_"1_ 
D rhiqu, postal joint , votr1 rampt1 librairi1 Ptlor, ,,. 13.905-31 P,r/1. 1111111"1 

fi ~si IÎ1in_ •~t~ntlu qu, /111rt/1 t, farutiÎ th ,-;,; ln owrign d1111 lu 48 _,, Ît fW JI•" ill 
u lit lmmid1111m1nt r,m/Jou11I. T.S. 
No•·••••••·••••••••••t•••••••••••••••• Prol111Î111 ••••••••••••••• , •• ;, •• , 
~dflttt ••••••••••••••••• , ................................... .-. •••••••• , 

..............•.....•••..........•.•• :.: ..... ~ .........••••• , .... 



TRIBUNE 
DES ARTS 

l\fUSH~UE e l'N./N'l'UNI~' e 'J'HJ~ATRJ;; e CINEMA • TELEVIHION • 

• • • • • • 
Thé8tre · • • • • • • • 

. · •.· ,, · • ... ,, . • • • 

adapté de R. Hochhutte 
par Jorge S~mprun 

· ·p· ·' ·nt XII devait-il condamner publt
. q~ement l' ex_termination des juifs • 

· • '''' "Par , !·1:s 1iaz1s? L'Eglise pouvait-
, · elle •-sans.-ns·quer son avenir intervenir • 

au cœu.r ·rl1~ drame? Telles sont les • 
. çl.eux questions essentielles que R. • 

, , J;Ipch,hu_th pose dans « Le . Vicaire ,,_ • 
. , ~t sa reponse, par de11.x fois est · oui 
. En aurait- elle dû pou:r cela reto1~rne; • 
.à. son état premier de religion per- • 
. s.ecutérJ, elle ~urait dû : . elle l e devait • 
comme gardienne. majeure des va- 8 
leurs morales de l 'humanité elle l e • 
devait pour demeurer fidèle' à elle-
même. • • -L e• ,, débat se trouve - porté dei;ant 

:.'· ... '. 
, _ . . 

Cinéma 

Le 
m 
É 
.p 
R 
1 
s 

·· nous ·à· tra-vers le conflit qui oppose • 
·d'aotï:t 1942 jusqu'en octobre 1943 le • 

'"'Père Ricardo Fontana, secrétaire' du • 
·· 1Wfrce apostolique à Berlin, d'abord • 

· · à _ses ~upérieurs, à son père ensuite 
e1ifi11· an pape lui-même. Prévenu pa; • 

l e S.S. Gerstein, lequel pour demeu- • • • • • • • • • • • • e • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
··r er fidèle à sa propre foi luthérienne • • 

de Jeo■-Luc Godard 

· ··n'hésite pas à trahir son unif orme • (. t • p· ASSE le · temps de l'épate d-es 
prévenu par lui de l'existence des cré~ f ~ ._ • ~ t ., 1~ f# ~ f # 1, • premiers films, passé le temps 

' matoires Fontana s'emploie à susciter • ·v P9 ._, . " .. " .f .-., de la provocation pOlitique du 
une protestation des plus hautes a-u- • • Petit Soldat, Godard s'ennuie; il 
torités r eligieuses. Une mise en garde • • prend comme point de départ mi 
diffusée mondialement clénoncera la • PRIX MEDICIS • roma12 psychologique de Moravia, où 
monstr1tOsité. Elle ouvrir-a les yeux œt tme femme se sépare de son mari 
cles victimes marchant comme d es • APRES Je choix, ô combien d.i.9eutable du Goncourt et du Fémina, on est • parce qu'elle prend conscience qu'elle 
moutons vers l'abattoir. heureux de voir oouronncr par 14: jury du Prix Médicis -~ne œu!'1'e. c_o~4: • le méprise; il en tire un J-ilm fait 

• « Un chat qui aboie » (1) de Gerard Jarlot, roman qui, par I Ol'lgmahté • de quelques longs bavard,ages intermi-En vain multiplie-t - il les requêtes . 
Pie Xll opposera des raisons d'Etat, • 
les nécessités de la diplomatie, l'obli- e> 
galion pour l'Eglise de survivre com- c.> 
me potlvoir m édiateur aux aléas des 
régimes politiques. Il dira aussi ses 0 

inquiétudes devant la menace de l 'Est, 0 
la menace soviétique. s 

du style, so-rt des sentiers battus de la proouetion romanesque moderne. nables, bourré, comme d'habitude, de 
• citations aussi multiples que pédan

Ainsi Je plU!vre faux minet · est bien • tes, où les axiomes défini'ti/s voisinent 
obligé d'aboyer. • avec les jeux qe notre style Vermot. 

Le titre évoque peut-être pour 
beaucoup le canular, mais ne vous y 
lrompc-.i; pas, nous sommes ici loin 
cle la grosse plaisanterie. Jarlot, far
ceur de talent, nous plonge dans un 
univers burlesque, .truffé de person
nages farfelus . 

Fontana dressé contre un silence t3 
qu'il juge complice se livrera aux 
bourreaux. 1l rejoindra à Auschwitz l e 
camp des victimes, se sacrifiant avec 

Q) 
Armand Peuche, personnage ccn

<D tra-1 tlu romart se marie ; contre la 
O volonté de sa mère, qui voulait le 
C voir ·sagement convoler avec Florine 

elles. 
Qu'Hochhuth accuse dans « L e Vi

caire :s, Pie XII, cela ne fait pas l 'om
bre d'un doute. J e n'entrerai pas 
dans le détC!il de savoir si h i storique
ment le pape po-uvait ou non agir 

o une g-rossc et sage bouchère, il épouse 
o la pétulante Rose, beQu brin de fille, 

une peu paiJlarcle. 
0 

· ... C'est le début d 'rnne histoire nn 
peu folle oil la comédie alterne avec 
le drame. On y boit, on y mange, 
on s'ét.rcint. La mort s'y promène 
malicieusement et Je tout forme un 
ehcf-d'œuvre rabelaisien que l'on 
savoure avec délice. 

et f icacement de la sorte scms porter o 
atteinte à la sécurité de l 'Egl ise. D-e o 
toute manière il existe cl'autres ci r- 0 
constances où il ne le fit pas, bien 
que les risques cou.rus aient ét é alOrs 0 

infimes. Je veux parler des centaines o 
cle j1lifs parqués clans des bateaux- 0 
cages par les Anglais en Méditerranée, 
tout de suit e après la Jin <le la guer - G 
r e, au moment des trans7JOrts clan- co 

J'oubliais ! Pourquoi, nn .:Jrn.t (Jui 
aboie? 'l'ont s im11le,ment parce fJU'on 
habille un l>ravc chien dans la peau 

S !l'un chat que l'on vient d'égorger. destins -vers I sraël. 

Les ospech théologiques 
0 
0 

Qu'il se fasse anticathol ique voire @ 

antireligieux ainsi qu'il a été . ~it e 
me paraît -cle la plus haute 1 ant_a~sie. e, 
La présence de deux croyants venta-

9 bles agissant en t~nt que tels, z:o,_i
tana, G erslein , clement cette iclee. (9 
Plus, la pièce elle-même est conçue o 
comme une œuvre de croyant. Le ra- 0 
chat des péchés par l e sacrifice f ina l 
me sem,ble un thème suffisamment «I 
clair pour qu'on ne s'y trompe pas. _A o 
par tir de là on peul cliscuter sans tin 0 
d es aspects théologiques qe la ques
tion la rébellion cl'un 7Jretre, contre O 
le «' vicaire ,, , mais j'avou e ma ta- o 
tale incompétence. 0 

Par contre u.ne chose me choque, o 
lue je ne sais plus dans quelle décl_a- 0 
ration de H ochlwth. A travers /.a mise 0 en accusation du pape, il s'agirait 
d/e::t'}Joser notre r esponsabilité collec- • 
tive. En haut de la pyrn(nicle l e 1?ape • 
est plus responsable. Mais tous, a ~m. • 
degré ou ci un autre, nou? avons ele • 
complices. Cette conceptzon . morale 
de la responsabilité me semble confu- • 
sionniste. • 

Le premier ,mérite du « Vicair e :» • 
me semble résider surtout dans le lar- • 
ye débat à.ont il a été l ' occasion. 

Une distribu t ion intelligente, un~ • 
mise en scène ci laquelle on saura gre • 
d'avoir évité l,a sensiblerie et le_ pa- • 
thétique ont véritablement donne_ so~ • 
sens .au nom de la compagn_1e . 
« Théâtre vivant 1>. U11e entreprise ci • 
soutenir. • 

Emile Copfermonn. • 

U) Théâtre de l'AUlônée,. 
• • 

PANTHÉON 13, rue Victor-Cousin 
ODE 15-04 

Permanent de 14 h . à 24 h. 

Semaine du 

1" au 7 janvier 

EN COMPAGN;E 
DE MAX LINDER 

STUDIO 43 43, Faubourg Montmartre 
PRO. 63-40 

Sem.aine du 
1" au 7 janv ier 

LE PIGEON 
( en version originale) 

Au même p rogramme : 

LE TRAIN SIFFLERA 
TROIS FOIS 

( en version orig inate) 

Ne vous effrayez pa·s ci lisez le Prix • Comme il s'agissait d_'un film 
Médicis, une véritable cure d'opti- • « cher J>, les producteurs ont senti 
misme dans ce monde angoissant. leurs cheveux se hérisser · sur leur 

Marcel Aizertin • tête quand ils ont v·u ça; ils Olll donc 
• obligé Godard, di t-<>n, . à tourner 

(1) Edit. Onmmard, 19 !ranu. • quelquës images de Brigitte Bardot 
• nue, qui sont intercalées par-ci par- là 
• pour notre plaisir. 

COMMUNISME 
ET MARXISME 

Pou.r une fois, r endons grâce aux 
• commerçants du Cinéma ! 
• • • • 

par Yvc-n Bourdet • 
• 

DANS ce petit livre, notre cama- • 
rade Y. Bourdet reprénd quel- • 
ques études qu'il avait publiées 

clans différentes revues ; il les ap- • 
pelle : ~ Notes critiques de sociologie • 
politique l>. · • 

Il s'agit d'une série de réflexions • 
sur les problèmes posés par les no- • 
tions de marxisme, de communisme, • 
de révolu tion, de révisionnisme, etc. 
Ce livre a un mérite : il émane de • 
quelqu'un qui sait de quoi il parle, • 
définit dès l'abord les termes qu'il • 
emploie, se r efuse au verbalisme 
comme au respect à priori, et trouve • 
la manière dont il faut poser les pro- • 
blèmes pour qu'ils excitent au maxi- • 
mum le lecteur à réfléchir. • 

M. R • 

"HARDI .PARDAILLAN" 
de Bernard Borderie 

B ORDERIE est assurément l'un des 
tâcherons les plus malhabiles du 
cinéma français. DtL feuilleton 

luxuriant et fortement coloré de Mi
chel Zévaco, il a tiré un second J'iZm 
qui, pas plus q1Le le premier, ne sau
rait supporter la comparaison a-vec le 
modèle livresque : une bande propret
te mais pâlotte, péniblement chevillée 
où les protagonistes n 'arrêtent pas de 
cowir en rond pour casser du bois ..• 

Gérard Barray (Pardaillan) est plu
tôt bel homme et manie bien la ra
pière ; dommage que ce soit un piètre 
comédien. Jacques Castelot (Hen
ri III) est visiblement n avré de faire 
le p i tre. C'est aussi le cas de Philippe 
Lemaire et de Francis Claude (Hen~ 
ri IV) . Seules les femmes (Valérie 
Lagrange, Christiane Minazolli, Jac
queline Damw) séduise-nt : c'est q1L'011 
a su mettre leurs ch,armes e1, valeur. 
Un bon point pour le costumier. 

J.-J. V. 

Mais ces qualités sont contrebalan- • 
cées par certains défau ts : il s'agit 
généralement de « discussions » qul • 
s 'insèrent clan s un ensemble de dé- • 
bats que tous ne connaissent ,pas • 
forcément, qui fon t appel à un sys
tème de réfé rences (même lorsque • 
celles-ci sont explicitées en détail) qui • 
échappe souvent au militant. Les pro- • 
blêmes concernés par la critique de, 
par exemple, telles positions de • Information musicale 
l'équipe d'Argumenis sont sérieux, et • 
nous regardent aussi bien ; cepen- • La revue « Diapason > (1), revm~ 
dan t, Y. Bourdet les situe d 'emblée de discographie comparée, vient de 
dans le cadre d'une discussion avec • publier un répertoire complet des 
Argumc,nts, ce qui risque de tenir à • disques de musique classique dispo
l 'écart tous ceux . qui n'ont pas la • nibles en France. 
pratique habituelle des discussions • Ce catalogue qui comble un vide 
théorlques. • depuis la disparition de celui de 

Et c'est dommage : les rèflexlons « Disques > rendra grand service aux 
et les idées d'Y. Bourdet sur ces pro- • m élomanes. Les nouveautés et les 
blèmes risquent de rester ainsi, par • suppressions sont en effet nom
le choix même de l'auteur, réservées • breuses chaque année. Le catalogue 
aux « spécialistes ~ des diseusslons à • est bien fait et vous trouverez même 
propos du marxisme. Elles méritaient un. répertoire d'œuvres célèbres, dont 
mieux : elles auraient pu être une • vous pou.rriez ignorer l'auteur, en fin 
plus utile contribution à cette vérl- • de volume. . .. 
table discussion théorique qui manque • Seuls reproches, d'aUleurs mineur!$ : 
encore au niveau Je plus large. une typographie un _peu fine et un 

P • .format revue qui le rend dUflclle à, 
.-L TIi. • caser dans la bibliothèque. 

Edit~, .lf1dlei Brient. • (1) 12 P, fl, nJe La l\lnteme, Paris. · 
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LA maison de la Radio est construite 
en rond. Mais, à l'encontre du cyclo• 
tron qui est un accélérateur de 

particules, le vent produit par la radio ne 
dégage aucune chaleur •• .' et ne débouche 
sur rien. Mieux encore ! Maintenant que 
la France possède la plus belle maison 
de la Radio d'E.urope, et la plus coûteuse, 
paraît-il ( plus de 20 milliards) , les audi
teurs vont être p ri v é s des chaînes 
d 'émissions qu'ils ont cependant finan
cées par la redevance. 

Il faut faire des économies, a déclaré 
le rapporteur du budg et de la R.T.F. à 
l'Assemblée nationale. Malheureusement, 
M. Nungesser confond - plus ou moins 
volontaireme nt - économies et réfor
mes administratives. Pourquoi ? Parce 
que cc s ont nos U.N.R. qui, s 'é tant je tés 
sur la R.T.F. comme des affamés sur un 
gigot, sont hau teme nt responsa bles -
d e puis 1959 - de l'intens e pagaille qui 
sévit c hez la. dame du qua i d e Passy. Le 
mot ,, é conomies » est employé à bon 
e scient, pour camoufler, à l'usage de 
rl'opinio n publique toujours prompte à se 
gausser de toute administration , la mau
vaise gestion des privi lé!,!iés de la répu
blique gaullie r'lne. 

Ainsi donc, da ns le m ê m e t emps où 
l'on pa r le g raveme nt d'expansion - et 
ii est vrai Que les moyens a udio -visue ls 
sont e n nette expans1on - 19,60 mil
lio ns de fra ncs disparaissent des bud
get s s uivants : 

8, 10 millions à la technique 
7,00 milliv n s aux prog rammes ar• 

t istiques ; 

4,50 millions au p e rsonnel . 
Sur un budget géné ra l dont le total 

a vo is ine le milliard ( d e no uveaux fra ncs ) . 
A ces sup1Hessions de c r éd its corres

pondent a ussi des licenciements. Jamais 
une menace a ussi grave n'avait pesé sur 
le personnel de la R.T.F. 

Nous vou lons ici, citer des chiffres 
diffic ilement contestables. 

Comment se répart it e n m étropole 
outre -me r et étranger le pe rsonnel d~ 
la R.T .F. : 

10.297 c m ployc;s soumis au stat ut gé
néral ; 

493 i-o urna lislcs ( si'atul: partic uli e r) ; 
1 .400 fonctionnuires ( fonc ti o n publi

que) ; 
4CO musiciens des o rd1cstres de Pa

ri s (statul: particuli e r) ; 
350 m us ic;ie ns ( des 3 o rc hestres de 

province, sans statut) . 

Cc sont sur ces emrilo :s budgétisés 
q ue r>o1·leront le::; économies. On doi t e n 
s i.111,rimer 455. Il fout te nir c ompte qu'on 
va auss i rayer 900 créations d ' cm~loi. 

Su!' les ~55 emploi::; supprimés pour le 
p,cmw1· tr1111estre 1 !;{l,?, d 'une part, il y 
e n a 200 environ qui ne sont pas p our• 
vus ; d'nutrc p.::1 t , il y e n a 130, qui peu
vent él rc r ep:.:c:1és pour les 250 c réations 
d 'em~ l?ig prévus. En tenan t compte des 
r et raite::; et: c.Jc certains dépa r ts volo n 
tai re::;, il restcn i tout de mê me à trouver 
~111c cc_ntaine de licenc icmcnts parmi les 
1ou1·ll a l1stcs ( 35 parait-i l) les musicie ns 
de province et le s c ho r istes. Comme on 
le . voit, les _jou rna listes, quoiq ue les 
m o 111s nombreux, sont p roporl io nnell c
m e ~1 t_ les plus me nacés . C'est l'opération 
polil1que. 

Ceux que les économies 
ne viseront pas 

■ UNE PETITE RADIO DANS 
■ UNE GRANDE · MAISON 

lisation » - cette tarte à la crème - a 
pour but essentiel de placer des « incon• 
ditionnels » dans les postes provinciaux 
pour assurer - demain - la propagande 
gaulliste sur· toute la France. Les fonc• 
tionnaires en place sont rappelés et rem• 
placés par des journalistes aux ordres, · 
d'autant plus dociles qu'ils tiennent un 
avancement fructueux de la souplesse de 
leur échine ( par ex. : Rennes, Lyon, Nice, 
Marseille... et même Monte-Carlo et An• 
dorre). L'organisation régionale est tout 
entière soumise à l'ex-directeur des 
Chantiers de Jeunesse sous Vichy : Dor• 
dhain, comme la Télévision est soumise à 
Chauveau, beau-frère d'Ollivier, et ancien 
chef du service d e presse de l'E.lysée, les 
programmes radio à Pierre de Boisdeffre 
et Drouet, le Journal télévisé à Marcillac, 
et le tout au ministre Peyrefitte, l'appa
reil g aullie n semble bien en place. 

Les situations fructueuses (un direc
teur général - à Re nnes - gagne dans 
les 400.000 francs anciens), sont oné• 
reuses pour le budg et ; d'autant qu'il faut 
aussi payer un certain nombre de gens 
qui ne font pas grand-chose à l'intérie ur 
de la R.T.F. (on les appelle des « conse il• 
!e rs t e chniques » ) ; ils sont parfois payé s 
au tarif d e sous-directeurs (il y a 4 sous
directeurs a ux Relations exté rieures, et 
combien de conseillers auprès du minis• 
tre et du directeur général!) ; ils dou• 
blent des a dministrateurs en pla ce depuis 
15 ou 20 ans . 

Qui fera 
les frais ? 

Pour camoufler cette incroyable gabe
gie d'organisation - due, r é pé tons-le, à 
la politique du Pouv.oir - l'effort d'éco
nomie l'a se faire sentir sur les program
mes ; ce seront les a u dit eu r s - qui 
paient - qui en s upporte ront les consé
quences. E t avec e ux, ce sera le rô le cul
turel d'une radio nationale qui sera b a • 
fo uée et piétinée. 

Déjà une des q uatre chaînes de la radio 
a été s upprimée . On é tudie la suppres• 
.sion - pour octobre - de l 'une d es trois 
c haînes qui s ubsiste nt. Ainsi, cinquante 
pour cent des émissio ns littéraires, dra
matiques et mus icales sont menacées et 
,1vec c li cs , les orchestres de province, la 
rel ra11smissio11 des fest ivals, etc ••• Déjà, 
le b u1l1~et a rtistique des émissions radi o
phoniq ues va ê tre rédu i t, dès le début de 
19G4, de tre nte pour cent. 
· C'est rio u r q uoi, de nombre uses person

nalité s o nt s il-( nc; une lettre de protesta• 
t io n con t re l'actuelle r éforme de la R.T.F. 
Celle-ci, disent les s i!-(nata ires, abando n
n e l'une de ses fonctions ma.ieures. Si 
une r é forme devait êtr e ent r e prise, était
il nécess;:iire q u 'elle devînt une entreprise 
de démolition ? 

Et cc ne s o nt pas des opposit ionnels 
qui affirment cela , puisqu'on trouve, parmi 
les 150 signatures , les noms de Francois 
Mauriac, Jacques de Bourbon-Busset,· as
sociés à c e ux <l'Ara r.;o n, d'André F ros sard, 
de Gas t o n Ga llimard, etc. 

Le critique d'un ~i rand quotid ie n , 1-(éné
ralemen t ·avorahle au p ouvo ir «aullls t c , 
écrit : « Oevo11s- 11o us ad mettr~~ que ce 
ma.iestue ux Pilla is - · la ma is on de la 
R.T.J=. - n e fut bâti que pour y étouffe r 
la rad io e ll e -même ? Ent re que lles mains 
se trouve d onc cell e que l'o n é~orl-( e ? 
Que signifi e la présence du général de 
Gaull e dans cc pulals qui m e nace d' ê tre 
le t ombeau d'une des p arts les plus vi
vantes de la culture frn nçaise ? ,, 

Devan t ces protestations - qui, pour 
la p remière fo is , ont associé d es intellec
tuels de to u tes o p inions ains i que le per
sonne l de la R.T.F . , la Uircction (:énérale 
11 ';2 p u r ester imr1a vide. Son attitude est 
s imple, e lle n ie. Elle Hic tou t e n bloc. 
Mnis on s a it - et le pul.;l lc :s'en est hic n 
apeq;11 de puis lon~(lc m11:., -- que le p o u• 
voir 1!aullbtc 11'en c:; t pas i'1 1111e .ifri rmu
tion r,rt;s • .$on ~:y~;t:• .ne est 1,;pro11v(: • il 
s uffit de tout- h r ouil!c r t>Ov r <111 e pcrso1°111c 
n'y c omprenne plu~: ri e n (économies et 
com~rcs~,icrn de r, ::rso:incl, o rt!m1in,,lio11 
et m ~c en p ince) . 

Cepend,1nt les faits réels s ' irnpocc-nt à 
l'obser vateur _im 11urtfo! . Dc puh 1968, 
souli:!nons-le , 1 11ow1eau, on a truffé le 
p e r s onnel de r,lt1s cie 1.200 Sillariés nou
veaux, Certes, il a fallu r éincorporer ùes 

personnels rapatriés d'outre-mer, cela est 
normal. Mais le scandale n'est pas là, Il 
se situe dans la politique de colonisation 
U.N.R. dont la R •. T.F. a été l'une des vic
times les plus éprouvées ; le scandale se 
situe également dans la mainmise abso
lue du pouvoir qui traite avec le plus pro• 
fond mépris les délégués élus du person
nel, dans les commissions dites paritaires 
sans aucun pouvoir de décision, et qu'on 
néglige d'ailleurs de consulter dans la 
plupart des cas ( dans le secteur « infor
mations>), la direction n'a jamais, à ce 
jour, accepté de communiquer l'organi• 
gramme des ·emplois, encore moins d'en 
discuter). 

Dans )·autodéfense du directeur géné• 
rai, on ne peut relever que celui-ci s'ap• 
puie sur le Conseil supérieur de la R.T.F., 
cependant qualifié - croyons-nous nai• 
vement - pour mettre au point tout plan 
de réforme des programmes ( il est vrai 
que ce ·conseil supérieur n'existe que par 
la volonté du pouvoir gaulliste ! ) 

Enfin, et sur ce point nous suivons le 
directeur général, la culture n'a pas été 
sacrifiée au profit de l'Information. Car 
l'information objective avait été - bien 

· avant - délibéré ment amoindrie ( même 
des députés U.N.R. s 'en sont plaints, ce 
qui n'est pas peu dire ••• ). 

Naïfs sont ceux qui croient que tout 
ceci n'est pas inclus dans un plan déli• 
béré. Nous trouvons même plusieurs plans 
qui se heurtent et dont les défenseurs se 
combattent entre eux : 

- d'une .part, le pouvoir gaulliste. 
Avoir à sa botte le prodigieux instrument 

. de propagande gouvernementale qu'est la 
R.T.F. Car il s'agit de gagner - dans les 
deux. ans à venir - les élections canton• 
nales, la campagne présidentielle les 
réfé rendums éventuels. " C'est une affaire 
d'Etat » a affirmé le ministre de l'fnfor• 
~ation, parla~t de la radio à l'inaugura
tion de la maison. Pour les gaullistes de 
l ·u.N.R., l'Etat ne se confond pas avec le 
peuple .•• car l'Etat doit ê tre ~aullien pour 
que subsiste !'U.N.R., et l'Etat, c'est le 
fromage quïl faut conquérir et conserver ; 

~ - d'autre part, les intérêts privés que 
gene e ncore le monopole de production 
d e la R.T.F., et c e ux-ci, s 'ils sont nom• 
b~eux ·<:t se ,combatte nt .\'2 prcment, sont 
n eanmoins,_ d ·accord sur un point : l'ins
trument i~comparable créé avec l'argent 
d es contnbuables peut ê tre une source 
abondante de prof its. 

L'intérêt de la nation 
au deuxième plan 

Publicitaires; maisons de product ions 
de films et d'émissions, éclitcurs <le dis
ques , f a b1·icanls d e r:1até riels verra ient 
d'un t rès bon œ il, s ' éc rouler le monopole 
d'Etat . donné ~ la R.T.F. Entre hommes 
d'affaires? o n s ·arran geri.l toujours ; au 
pays les e no rme.s chari•.t·s de l'infrastruc• 
ture de la l?.T.F., à 110.is les bénéfices. 
P?radoxalement les uns veulent démo n t r e r 
l'111capacité de l'Etat il :\l'.:rcr commercia• 
lcment une e11trcprisc comme la J?.T.F. 
les a utres veule n t clr.::montrcr que l'in dé: 
r>endancc n'est pus 11ossiblc. 

Nat!-'r~!le 1~1 e_nt, personne ne pense vrai• 
me n~ a 1 111 t c rt:: t de la Nat io n, car celui-ci 
se 1:esume en 1111 sim11Ic énoncé : une radio 
na ~10 Balc do_it ~t~e indé11e nda nte du pou• 
v~1r. e t des mtcrc t s p rivés. Elle doit être 
ger ce par des pro fessionnels com1,étents 
a~• service de l'i!1té rf t na tiona l et contrô
lc e par les reprcsentan t s de c e lui-ci. 

L_a France _est l'un des ra res pa ys à 
nvo!r. co_nse rvc - ;,1p rès la g uerre _ un 
,, 1~1m1~te re d e _ l'lnfo~m_ation ,, • Il est vrai 
qu <;lie a _au~s1 un muHstrc ~e la C ult ure 
( qu! ne dit rien !o!sque la c 111l11re est me. 
n_nccc) e t _1111 n 11111strc d e l'Education na-
1 •<?11ale , q111 trouve <tue tout va M,~ 11 dans 
1'12 11~:ei}tnement lornqu c les ~tu,liants ne 
lro uve nl pris de 11111cc da1•s l,·:1 locaux ••• 
. Il e~t vra i a1w~.i <111( 80 pour cen t de:!\ 

l· ran\,n1:; o nt vuté 1t,1ul!i:,lc. l'our que 
u ,;-a chan~c " ! 
_ · L'expérience !'<•mblc conclmrntc. La 

l ·rn nc~ 1,cul <•' e nor1t11e lllir c.l'.ivo:r u11c bel• 
le m:11sot1 de_ la l!adio Upf)art nunt li une 
R.T.t· . <1.uc _ b,<·nt ,,t, 11crs 11111:c n'écoutera 
plus , soit a c:111 -,c de t;On inanité soit à 
cuuse de sa scrvilitl-. · • 

Bert:and Renaudot. 


